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NOTES 



PRELIM 



I N A I R E S 



En abordant le thSme ”L' Education des 
aduites et les probldmes de main-d' oeuvre”, lors du Colloque des 23 
et 24 mai 1968, les responsables de l’Institut Canadien d’Education 
des Aduites etaient bien conscients de l’ampleur et de la complexi- 
ty des questions soulevees. 



Neanmoins, fiddle d son rble, l’l.C.E.A. 
a voulu permettre aux person:aes interessees, a divers titres, aux 
multiples aspects de la formation de la main-d* oeuvre d' engager le 
dialogue, de faire le point sur les differentes politiques de main— 
d* oeuvre au Canada et au Quebec, d’v4tudier les probl4mes qui se po- 
sent et d'y chercher des solutions adequates. 



A partir de 1 * information recueillie 
dens le numero des Cahiers de 1*I.C.E.A. consacre A cette question (1 
et de leur propre experience, les participants ont ete appeles a 
discuter de 1* importance des structures dans 1* organisation du mar- 
che du travail, de la nouvelle conception de 1 1 entreprise, de la 
necessite de la participation, du besoin accru de formation des ca- 
dres ainsi que de l’apport et de l’urgence de:\la .recherche dans 
notre milieu. 



Les objectifs poursuivis indiquent 
bien que les deliberations au cours de ce Colloque ne present ent 
en elles— m£mes aucun caract^re definitii. Toutefois les nombreu— 
ses et interessant es suggestions qui ressortent des rapports de 
carrefour eclaireront les responsables de l’Institut, comme toutes 
les personnes concernees, dans la poursuite de leur travail et les 
aideront a penser la formation des aduites de faqon plus juste et 
plus efficace. 



L'l.C.E.A. remercie tous ceux qui, de 
pr&s ou de loin, ont contribue au succds du Colloque de mai 1968. 



(l) INSTITUT CAN ALIEN D* EDUCATION DES ADULTES: ”L* education des 
aduites et les probl&mes de main-d* oeuvre”, les Cahiers de 
1* I.C.E.A. < n os 6-7, Montreal, 1968, 183p. 
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Jeudi s le 23 mai 1968 



Seance plenidre 



Mot de bienvenue: 

Gerard Barbin, president de l'ICEA 

Introduction au Colloque: 

Andre Deom, president du Colloque 

Panel: Examen de la situation actuelle 



Fernand Daoust , vice-president, 

Federation des Travailleurs du Quebec 



Gerard Dion, ptre, professeur, 

Dept, des Relations Industrielles , 
Universite Laval 



Jacques Villeneuve, vice-president, personnel, 
Marine Industries Limit ee 



Discussion general e 



V endredi, le 24 mai 1968 



Travaux en carrefours 



Les probldmes . . . 

La recherche des solutions . . . 
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1- Les structures: services de l'emploi, 

m ar che du travail • • • 



2- La formation: 



recyclage, reconversion industries 
le, preparation des cadres ••• 



3- La consultation et la participation: 

niveau, modalites, temps ••• 



4- La recherche: besoins, types, utilisation ... 



Lin er- c aus er i e 



U L' Education des Adultes et le developpement economique" 

Roland Parent eau, direct eur general, 

Conseil d* Orientation Economique du Quebec 



Seance plenidre 



Rapport de synthdse 
Discussion generale 
Cloture du Colloque 
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PANEL 



INTRODUCE ION 



Apr£s avoir souligne 1’ importance des 
probl£mes qui seront souleves lcrs du Colloque, Monsieur Andre Deom, 
president, invite tous et chacun d mettre en commun leurs connais- 
sances et experiences au cours des seances de discussion afin de 
trouver des elements de solution. 



Le programme debute par 1* expose des 
points de vue de panelistes sur trois probldmes differents dans le 
domaine de la main-d' oeuvre. 



Monsieur Fernand Daoust, vice-presi- 
dent de la Federation des Travailleurs du Quebec, nous donnera l'o- 
pinion d'un syndicalists face au probl&ne de la main-d' oeuvre. 



Monsieur I'abbe Gerard Dion, profes- 
seur au departement des Relations Industrielles de l'Universite 
Laval, pari era d'une experience concrete de reclassement de la 
main-d' oeuvre. 



Monsieur Jacques Villeneuve, vice-pre- 
sident, directeur du personnel chez Marine Industrie Limitee, abor- 
dera le probldme de la formation des cadres. 
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EVOLUTION TECHNOLOGIQUE 
ET POLITIQUES DE MAIN-D* OEUVRE 



Fernand Daoust 



Je veux m’ inspirer dans mes commentaires 
d» un document trds actuel, document qui a pour titre "Enoncd de poli- 
tique economique" et qui fut presente aux delegues du Congrds du Tra- 
vail du Canada d 1’ occasion de l'Assemblee statutaire qui s 1 est tenue 
d Toronto en mai 1968. 



Nous y retrouvons, entre autres, un cha- 
pitre qui traite de 1‘ evolution technologique et de la politique de 
main— d 1 oeuvre* Je citerai quelques extraits, quitte d faire des com- 
ment air es par la suite; 



"L 1 automat isat ion et 1* evolution technologique cons- 
tituent vrai 3 emblabl ement le defi le plus imposant 
que patrons et travailleurs aient d relever aujourd’hui 
au Canada, car s'il est vrai que les progrds techno- 
logiques recdlent beaucoup de biens economiques en 
puissance, il est egalement vrai qu' independamment 
de la cadence d laquelle ils sont mis en oeuvre, les 
changements technologiques comme tous les autres gen- 
res de changements qui affectent 1’ economic exigent 
de la part des interesses une adaptation. O' est ain- 
si que le groupe appele d subir 1' adaptation la plus 
marquee est celui des travailleurs, des deux sexes. 



L'avdnement de nouvelles methodes technologiques 
suscite des sentiments de profonde insecurity eco- 
nomique du fait qu* emplois et revenus se trouvent 
menaces par ces changements, mais les probldmes de 
l'dre de 1' automat is at ion sont d' envergure nationa- 
ls et le coCtt doit en dtre porte par tous les sec- 
teurs de la society et non refile d ceux qui sont 
le moins en mesure de le subir". 



A l'egard de ce defi et de sa portde, 
3 *irai plus loin encore que le document du C.T.C. Je pense que pour 
la society quebecoise, c'est le plus grave des ddfis que nous ayons 
eu d relever depuis une vingtaine d' amides. Cette troisidme revolu- 
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tion industrielle que nous vivons actuellement caracterisee, entre au- 
tres, par 1* explosion des connaissances et 1* apparition de profondes 
mutations dans tous les secteurs d'activites humaines, nous fait aus— 
si connaitre ce qu' il est convenu d'appeler la bataille de la matid- 
re grise ou si vous voulez "la bataille des cerveaux". Les citoyens 
quebecois ne peuvent y echapper et nos concurrents sent de taille. 

Dans le peloton de tSte, nous retrouvons des pays comme les Etats- 
Unis, od il y a une concentration insurpassee de "know how" sur tous 
les plans, le Japon, l'Allemagne de l'Ouest, la Prance, 1* Angleterre, 
1* Italie et quelques autres. Dernain, il faudra que les travai-.leurs 
quebecois soient extr’emement bien equipes, tant sur le plan intellec— 
tuel que sur le plan prof essionnel , et pour cela, il devient imperieux 
qu ! il y ait une harmonisation des politiques en matidre d' education 
et de securite sociale, une rationalisation beaucoup plus poussee de 
nos efforts dans ce sens, puis que ces aspects ont une grande inciden- 
ce sur toute politique visant la formation de la main- -d' oeuvre. 



On sait d quel point la scolarite et la 
formation prof essionnelle d'un groupe de travailleurs sent des fac— 
teurs important. a dans 1* evaluation de la productivity nationals. Par- 
ler de "bataille des cerveaux" e'est faire etat des notions les plus 
modernes, les plus actuelles dans le domaine. Il suffit de re2 .re un 
peu le livre de Jean-Jacques Servan-Schreiber qui a pour titre "Le 
defi americain" pour retrouver le meme type de notions. 



Le leadership des initiatives dans le 
domaine des "politiques de main— d' oeuvre" appartient encore au gou— 
vernement federal. Nous avons beaucoup de critiques d faire d l’e- 
gard de 1* absence de politique de main-d' oeuvre au r .veau du gouver- 
nement provincial. Je suis fermement convaincu qu 1 il faut que le Que- 
bec se donne, dans ce domaine, les instruments voulus pour elaborer 
adequatement une politique de main-d' oeuvre. Je souhaite que le gou- 
vernement federal evacue ce domain© et je souhaite surtout que le Que- 
bec envahisse le secteur et prenne la place qui lui revient. Revenons 
au do cument du C . T . C . s 



"Nous continuerons d'assister d des innovations tech- 
nologiques important es. Notre societe industrielle 
s' en trouvera profondement transformee. Nous voyons 
dejd se dessiner sous ce rapport un grand nombre de 
tendances, telles le deplacement graduel des possi- 
bilites d' emplois, des secteurs agricoles et indus- 
trieln vers les secteurs de service. Ces tendan- 
ces ne peuvent que s'accentuer au cours des prochai- 
nes annees. C'est done dire que la structure de 
1' embauche continuera d' evoluer au cours de cette 
dre de la technologie tout comme d'ailleurs la na- 
ture des taches". 
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Ld-dessus, citons quelques chiffres que 
vous retrouverez dans 1* etude de J ean— Guy Frenette "Syndicalism© et 
politique de main-d' oeuvre". (*) IL fait etat que l'emploi dans le sec- 
teur primaire a diminue considerablement , passant de 31*9 en 1941 d 
12.8 en 1961. Par contre, l'emploi dans le secteur secondaire n'a 
connu qu' une faible expansion. On assiste d une stability dans ce do 
maine. Enfin, c'est dans le secteur tertiaire que se sont poses les 
probl&nes d' adaptation les plus graves. 



II existe plusieurs documents et des 
statistiques qui font etat de ces changements structurels tr£s serieux 
dan 8 la composition de la main-d' oeuvre au Quebec, au Canada et dans 
les societes de type industriel. On y constate que le secteur primai- 
re est en voie de regression. On retrouve une certaine stabilite au 
niveau secondaire et on connait evidemment de trds profonds change— 
ments et une importance qui va toujours en augmentant au niveau ter- 
tiaire, c'est-d-dire dans le secteur des services, de la fonction pu- 
blique et tout ce qui se rattache de trds pr&s d ce type d' emploi. Je 
poursuis dans mes citations: 



v "Notre societe n'a malheureusement pas su jusqu' ici 

se munir en vue de 1' instauration de 1 ' automatisa- 
tion et de 1' evolution technologique. II est dif- 
ficile, sous ce rapport, d'imputer des torts, mais 
! une chose est certaine: tous les groupes doivent 

s' en accommoder, gouvernements, patrons et, dans 
une certaine mesure, travailleurs . Ce qui impor- 
te maintenant, et ceci est vital pour l'economie 
canadienne, c'est que nous nous lan§ions immedia- 
tement dans divers programmes propres d faciliter 
1' adaptation d 1 : automatisation, afin que celle- 
ci soit la moins incommodante possible. II faut 
done intervenir de faqon urgent e et sur plusieurs 
plans d la fois". 



(*) Frenette, J ean-Guy: "Syndicalism© et politique de main-d' oeuvre", 
Cahiers de 1'I.C.E.A. nQ 6-7. L'Education des adultes et les pro 
blames de main-d' oeuvre. Montreal, 1968, p. 119. 
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Je ne citerai pas tout le texte, mais je 
constate que les prises de position du Congr£s du Travail du Canada 
peuvent differer de celles de la Federation des Travailleurs du Quebec 
sur des probldmes comme celui-ld. Quant d nous, notre option c' est 
Quebec. Nous estimons qu' ici au Quebec, nous nous devons de creer le 
plus rapidement possible un ministdre de la Main-d' Oeuvre qui devra 
elaborer une politique agressive dans ce domaine. 



Le gouvernement quebecois a enfin recon- 
nu qu'il devait jouer un role dans ce secteur, puisqu'au minist^re du 
Travail, on a cree, il y a d peine quelques mois, une Direction gene- 
rale de la Main-d' Oeuvre . Ce service comprend un direct eur qui est en 
place et qui se constitue actuellement une equipe. Mais, que d'annees 
precieuses perduesl Sans vouloir faire le procds des politiciens, il 
faudrait imputer les torts tant aux liberaux de la revolution tranquil 
le qui auraient pu y penser d compter de I960 tout au mo ins, au moment 
od ils ont pris le pouvoir, jusqu' en 1966, aussi bien qu'a ceux qui 
sont actuellement au pouvoir et qui auraient pu, eux aussi, y penser 
depuis qu* ils sont en place, et surtout au moment od ces changements 
s' annon^aient d l'interieur des societes industrielles, c'est-d-dire 
au cours des annees 1950-1960. 



Je voudrais maintenant vous souligner la 
declaration au sujet de 1' adaptation de la main-d' oeuvre aux change- 
ments technologiques publiee en 1967 par le Conseil Economique du Ca- 
nada. Elle est en dix points que je vous mentionne sommairement avec 
des commentaires rapides. Cette declaration souligne: 



1- "La responsabilite qu'a le gouvernement d'appli- 
quer en tout temps des politiques destindes d 
realiser le plein emploi"; 

Evidemment-, le mouvement syndical se rallie d ceci. Il est essentiel 
que le gouvernement quebecois definisse ses politiques d ce sujet. 

2- "La responsabilite qu' ont les travailleurs et 
le patronat de regler les probldmes d' adapta- 
tion" ; 

Ld-dessus, je pense que, tant du c6te patronal que du c6td syndical, 
on souhaite veritablement qu'un dialogue soit amorce et on souhaite- 
rait que le gouvernement prenne 1' initiative d ce sujet. Incidemment, 
ce dialogue est dejd quelque peu amorce, mais je crois qu'il pourrait 
fetre beaucoup mieux structure et surtout intensifie. Il est indispen- 
sable que, de part et d' autre, les patrons qui sont les pourvoyeurs de 
main-d' oeuvre et le mouvement syndical qui represente les travailleurs 
entament des pourparlers et t^ntent d' elaborer des politiques dans ce 
domain a . 
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3- ”Le besoin d’une planif ication progressiste de 
la main- d* oeuvre d tous les niveau”; 

Ceci est un voeu trds pieux qui peut devenir une realite d condition 
toutefois qu'on cree les structures et qu’on se donne les instruments 
pour une telle planif ication. 

4- ”La reconnaissance du pre-avis comme element 
indispensable de la mise en oeuvre d'un pro- 
gramme satisf aisant d' adaptation de la main— 
d* oeuvre” ; 

Vous conviendrez tous qu' il y a quelque chose qui ne tourne pas rond 
et que la situation peut devenir dramatique lorsque des travailleurs 
comme ceux des chant iers maritimes de Lauzon, par exemple, sont infer— 
mes d quel que s heures d'avis qu'ils n' ont plus d' emploi. Cela est in- 
humain et inconcevable, mais de pratique courante et personne n'entend 
de protestations vehement es de ceux qui* d tout moment, sont assez 
abondants dans le domaine des declarations de toutes sortes invitant 
le public d beaucoup de civisme et defendant avec acharnement l'entre- 
prise privee. 

5- ”La reduction naturelle des effectifs consti- 
tue une importante methode d' eviter le chSma— 
ge dont s'accompagne souvent l'avdnement de 
changements technologiques” ; 



6- ”L' importance des mutations completees pax un 
recyclage satisf aisant ; une nouvelle formation 
et des moyens de formation comme moyen de faci- 
1 it er 1 ' adaptat ion” ; 

7- ”L' importance d' etendre et d'utiliser les moyens 
de recyclage et de formation”; 



Les recommandat ions 5, 6 et 7 mettent en jeu des politiques de secu- 
rity sociale et d' education qui reinvent ess entitlement du gouverne- 
ment provincial. Ceci ajoute d la thdse qui veut qu' une politique de 
main— d’ o euvre reldve essentiellement et d peu pr£s exclusivement du 
gouvernement provincial. II y a d'autres raisons que l'on peut invo- 
quer: aspects culturels, facteurs d' homogeneite d l'interieur d'une 
societe, facteurs de mobilite. Le travaill-eur de Joliette est beau- 
coup moins mobile que le travailleur de Winnipeg. Ce dernier, lorsqu' il 
change d’ emploi, retrouve f ondamentalement les mfemes structures socia- 
les partout en Amerique du Nord, un inline milieu de travail, des con- 
freres, des copains, des camarades qui tout au moins parlent la mSme 
langue. Inciter un travailleur de Montreal, Trois-Pistoles ou Jonquid- 
re d aller travailler en Colombie-Britannique, equivaut d lui proposer 
un deracinement qu'il peut diff icilement accepter. 
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8- "La necessite de rendre transf erables d’un em- 
ploi a 1* autre et d* une industrie & 1' autre, 
les droits de pension, de retraite" ; 

Cet aspect ne demande pas un expose tenement long. Ceci met en cause 
des negociations entre les syndicats et le patronat et je suis convain- 
cu qu' il devra y avoir eventuellement une legislation dans ce domaine. 

Enfin, deux points tr£s rapides: 

9- "Les avantages pecuniaires tels que l’indem- 
nisation de depart, les prestations supple- 
Dontaires d* assurance-ch&mage, les alloca- 
tions de mobilite: autant d* elements qui ren- 
dent 1' adaptation plus supportable". 

10- "Le besoin vital d’une coordination entre les 
mesures du secteur prive et les programmes du 
secteur public". 

Voild pour le programme en dix points du 

Conseil Economique du Canada. 



En conclusion, je veux encore repeter 
qu' il est indispensable que le gouvernement provincial, qui a certai- 
nement des priorites dans bien des domaines, se donne comme priorite 
numero un 1* elaboration d'une veritable politique de main- d' oeuvre, 
continue les negociations dejd entamees dans ce sens avec le gouver- 
nement federal et provoque les prises de position afin que le debat 
const itutionnel sur ce sujet soit clarifie. Nous souhaitons que ce 
champ d' action soit quebecois, d’autres souhaitent qu* il soit federal. 
Mais, de toute facon, il faut en sortir. Il faut que cesse une situa- 
tion loufoque od on retrouve des centres de main-d' oeuvre, des bureaux 
de placement en un mot tout un reseau d'organismes paralldles et qui 
se font une concurrence parce qu' ils reinvent de gouvernements diffe- 
rent s. Il faut arrfeter ce dedoublement qui est co&teux pour tout le 
monde. 
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L' EXPERIENCE D'UNE COMMISSION 
CONJOINT E DE RECHERCHE DANS 
UN CAS DE RECONVERSION INDUS- 
TRIELLE 



Gerard Dion 



Je vais essayer de vous presenter, le 
plus succinctement possible, quelques observations sur le travail 
d'une commission de recherche que j'ai dirigee en 1965. Vous trou- 
verez la substance de ce que je vais dire dans le Cahier de 1'I.C.E.A. 
”L' Education des Adultes et les probldmes de main-d' oeuvre” que vous 
avez entre les mains. 



En 1964, la Compagnie Domtar, venant d'a- 
cheter un moulin d papier d Windsor, a decide de faire des transfor- 
mations. Comme consequence de ces transformations on prevoyait le 
licenciement de cent soixante— douze (172) travailleurs. Ces trans- 
formations avaient requ 1* approbation du syndicat de mfeme que de tous 
les gens de l'endroit, parce qu'elles s' imposaient : l'usine etait 
vieille et n' etait plus du tout adaptee aux besoins de la production 
moderne. Si on n'avait pas effectue ces changements l'usine aurait 
| tout simplement ferme ses portes. 

I 

| Devant cette perspective d'un licenciement 

| de cent soixante- douze (172) travailleurs, vous comprendrez facile- 

| ment que, dans la ville de Windsor oO. l'usine Domtar etait presque la 

| seule source d' emploi de la population, on ait ete pris de panique. 

I 

t 

| 

I Ce probldme interessait tout le monde: la 

j compagnie, le syndicat, la ville de Windsor, le gouvernement provin- 

I cial et le gouvernement federal. Grdce d 1' initiative de M. Angelo 

I Porte, directeur du Service de la main-d' oeuvre du minist^re federal 

I du Travail (le ministdre de la Main-d' Oeuvre n' existait pas d cette 

| epoque) une commission de recherche a ete misesur pied pour tdcher de 

| trouver des solutions au probldme. 

I Cette commission a ete etablie conjointe- 

I ment par les gouvernement s federal et provincial, la compagnie et le 

I syndicat. Elle avait pour objet d'etudier: 
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1° la possibility de maintenir en emploi soit la totality, 
soit une partie des travailleurs, et & quel coClt? 

2° les dispositions & prendre pour trouver d'autres emplois 
aux travailleurs, s'il s'averait impossible de les maintenir en em- 
ploi. 



On m' a demande d’etre le president de cet- 
te commission de recherche. La commission etait formee de represen- 
tants patronaux et de representants syndicaux en nombre egal avec un 
observateur du gouvernement federal et un observateur du gouverne- 
ment provincial. C'est cette commission-id qui etait responsable de 
la recherche, sous la direction du president, lequel etait suppose 
avoir tous les pouvoirs pour faire executer la recherche. 



La premidre difficulty que nous avons ren- 
contree fut le peu de temps dont nous disposions. La commission fut 
formee au mois d'avril et normalement nous devions remettre notre rap- 
port le 31 juillet, echeance qui par la suite a ete reportee jusqu'au 
4 septembre. La compagnie s’ etait engagee d ne pas licencier de tra- 
vailleuis avant deux mois suivant la presentation du rapport. Face d 
l'urgence du probldme, nous etions obliges de proceder en tenant 
compte de toutes les hypotheses. En mdme temps qu'on etudiait une 
possibility de maintenir en emploi tout le monde, il fallait, mdme 
avant d' avoir cette reponse-ld, prevoir ce que l’on ferait des tra- 
vailleurs qui etaient pour dtre licencies. La seule chose que nous 
ne pouvions pas mettre en cause, c* etait le fait des changements tech- 
nologiques . 



La compagnie s' etait de plus engagee d 
nous fournir toutes les informations dont nous avions besoin dans le 
plus bref delai possible. Alors nous avons commence notre travail. 

C* etait la cotomission qui avait d decider des pro jets de recherche. 
Comme vous aviez d'une part la compagnie et de 1* autre les syndicats, 
le president en etait presque seulement reduit d faire des sugges- 
tions parce qu'd n’ import e quel moment, soit la compagnie, soit le 
syndicat pouvait se retirer. On a rencontre, au depart, deux ten- 
dances. La compagnie pour sa part manifestait une certaine rdticen- 
ce d accepter quelques-unes des hypotheses de travail, sous pretexte 
que si l'on en entreprenait 1* etude, cela pouvait creer des prece- 
dents dans l'exercice des droits de la gerance ou laisser planer 
certains doutes sur son efficacite administrative. Dans d'autres cas, 
cette reticence d laisser faire des etudes, que je croyais indispen- 
sables, etait fondde simplement sur certains prejuges. Ainsi, au 
sujet des coftts de la mise d la retraite anticipee de certains tra- 
vailleurs, la reaction de la compagnie etait la suivant ej cela, va 
coClter un montant astronomique et cela ne rapportera rien. Le pre- 
sident a mis bien du temps et beaucoup de diplomatic avant d'amener 
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les parties d s' entendre sur pareils sujets 



de recherche. 



De son c&te le syndicat, avait tendance d 
1 -Sr. -Fo-i-pp pffectuer par la commission de recherche toute sorte de 
travaux qui n- avaient pas de lien immddiat avec l'ob 3 ,etif 
poursuivait. Et oela dans le but non avoue, mais red, de S ar “^* ^ 

arsenal pour les Ion- 

et* coftteuses^qui'n^apporteraient rie/pfui la solution du probid- 

me en cause. 



Ces reticences, tant de la compagnie que 
des syndioats, etaient aooentuees par la composition mdme de la commis- 
sion. Les gens qui avaient etd designes comme membres de cette oommis 
Rion'de recherche etaient les mdmes personnes qui avaient 1 habitude d 
serenontrerpourndgocier la convention collective Si la compagnie 
avaltdtd reprdsentee par des personnes de la haute direction plut8t_ 
que par des gens de niveau inferieur et le syndic p , ^ 

tants de la Fdddration plutbt que par des membres du syndicat local, 
il n’y aurait pas eu cette atmosphere que nous avons connue pour 1 
tablissement des travaux de recherche. 



Nous avons dCt faire face en outre d une 
difficulty d* un caractdre assez particuiier qui, a premiere vue, va 
vous sembler loufoque. Ainsi qu' on l'a vu, la compagnie anticipai 
un licenciement de cent soixante-douze (172) travailleurs. Comme 1 un 
des r&les de la commission e'tait d’dtudier la possibility de les pla- 
cer et de les recycler, il dtait indispensable aux chercheurs de con- 
naltre l'identite des personnes, de savoir, par exemple, le g > 
leur situation de famille, leurs responsabilites familiales, leurs 
qualifications prof essionnelles et aussi, de savoir si elles etaient 
disposees a prendre un emploi, d demenager ou a se requalifie . 
ne place pas des travailleurs anonymes. Or, on s es " bute > au ,^'' 
part, d une objection de la part de la compagnie de devoiler 1 iden- 
tity de ces gens-ld. C'est tout de mSme curieux, le syndicat pensait 
la mtoe chose. On soutenait que 1 ' identification ie ces cent soixan- 
te-douze (172) travailleurs serait de nature a creer la panique q 
si la commission rdussissait par sa recherche d maintenir en emp o 
tous ces gens-ld, on aurait simplement provoque des anxietes inutiles. 
Pinal ement , les representants patronaux et syndicaux se sent mis d ac- 
cord pour donner conf identiellement aux chercheurs la liste de ^es 
travailleurs. Comme il fallait etudier leur cas un par un, sans leur 
laisser connaltre la menace de licenciement qui pesait sur leur tete, 
nous avons dtd obligds d' adopter une proeddure qui nous a impose un 
travail beaucoup plus considerable. Ainsi pour les depister, au lieu 
d' interviewer cent soixante-douze (172) personnes, on enainterviewd 
trois cents. Vous voyez alors le travail inutile qui a ete occasion- 
ne d cause de conditions qui nous etaient imposees. 
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Jg n* entrerai pas dans lc detail des dif- 
ferentes etudes que nous avons faites. A la fin, nous avons propose 
un ensemble do mesures qui permettaient d la compagnie de raaintenir en 
emploi cent soixant e-douze ( 1 72 ) travailleurs, can s lui imposer des 
charges economiqucs supplementaires . C'est alors que j’ai note une re- 
action assez curicuse de la part des parties. 

Quand la commission a commence a fonction- 
ner, la compagnie ne croyait pas a la possibility de conserver des em- 
plois pour lee C3nt soixante-douzc ( 1 72 ) travailleurs et s’ intercssait 
presque exclusive" :ert au placement, a3.ors que lc cyndicat, lui, insis- 
tait surtcut sur les mesures a prendre pour conserver les emplois et 
considerait coniine non important le placement des travailleurs. Une 
fois que la commission a rendu con rapport, la compagnie etait pr%te 
d en accepter les conclusions et le syndicat s’y refusait pour toutes 
sortes do raisons. 



Si, au cours de cct expose, j 1 ai souli- 
gne surtout les obstacles et les difficultes que nous avons rencontres, 
il ne faudrait pas en conclure quo tout s’est mal passe. Au contraire, 
nous avons reussi a les surmonter. C’ etait la premiere experience du 
genre dans le Quebec et ellc etait effectuec simul tenement avec d’au- 
tres en Nouvellc-Ucosse et en Colombie-Britannique. II n’y ave.it done 
pas de precedents qui pouvaient nous aider dans notre procedure ou dans 
1 1 elaboration de nos hypotheses de recherche. Nous avons alors accom- 
pli un travail de pionniers qui, par la suite, o or de loj autres. 



On peut se poser la question d savoir si 
poreilles commissions de recherche ont une utilite quclconque, si Gi- 
les peuvent rendre service et si on doit en encourager la creation 
dans d* autres cas analogues. 



II n’y a pas de doute quo d’ ici a ce que 
les services gouvernenenxaux de la main-d 1 oeuvre soient bien organises, 
des commissions scnblables ont leur place, a 1 a condition cependant de 
ne pas se substituer aux organismes gouvemementaux existants qui peu- 
vent accor.plir le n£ne travail et aussi de collaborer avec eux. 



Meme si les pouvoirs publics se dotent de 
tous les instruments pour faire face aux liccnciements massifs, au re- 
class ement et au placement des travailleurs, il roste que chaque cas 
est particulier et qu’avec un rble plus restreint, 1* etablissement d’u- 
ne commission de recherche pourra sans aucun doute aider d mi eux connai- 
tre le probldme auquel il importe de trouver une solution. 
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Dans les cas de fermeture d'usine, la 
commission pourrait etudier les possibilities de creation de nouvelles 
sources d' emploi. Dans les cas de conversion industrielle, la commis- 
sion pourrait etudier les moyens d' eff ectuer un reamenagement du tra- 
vail et du regime de travail de faqon a maintenir en emploi le plus 
grand nombre possible de travailleurs . De toute mani^re, en ce qui re 
garde le placement et le reclassement de la main-d' oeuvre licenciee, 
les services gouvernementaux, avec la collaboration des entreprises e 
des syndicats, devraient etre en meeure d’effectuer le travail eux-m%- 

mes. 



Une commission de recherche aurait un dou- 
ble rQle: celui de recherche et celui de conciliation. Chaque rble de- 
vrait s' accomplir dans des etapes successives bien distinct es. La pre- 
miere etape serait consacree uniquement a la recherche. On se^borne- 
rait alors, dans les cas de fermeture d’usine, & decouvrir et a susci- 
ter de nouvelles sources d‘ emploi et dans les cas de conversion indus- 
trielle a inventorier et d evaluer des mesures aptes d sauvegarder des 
emplois dans l'usine mfeme. Une fois le travail de recherche termind, 
dans ce dernier cas, la commission devrait avoir la possibilite d ai- 
der discrdtcnent le syndicat et l’entreprise d s' entendre sur les me- 
sures d adopter qui reinvent d'une negociation, sans £tre investie de 
pouvoir d'rrbv' ' go. II semble evident qu' avec les connaissances ac- 
quises au cours da la recherche, le president de la commission surtout 
serait bien place pour rendre service. 



A la suite de 1' experience que nous avons 
vecue, nous croyons, pour un f onctionnement efficace de pareilles com- 
missions, quo les conditions suivantes devraient £tre remplies: 

a) Les travailleurs que 1 * on projette de licencier ou de 
placer devraient §tre avertis de cette possibilite 
six irris d l 1 a, vance. 

b) Les r err 6" sent ants du syndicat et de la compagnie desi- 
g nos comr.e manbres de la commission de recherche de- 
vraiont §tre des personnes en autorite qui ne sont pas 
engage es dans les negociations ordinaires des conven- 
tions collectives. Leur nombre ne devrait pas depas- 
ser deux pour chacunc des parties. 

c) Le president, responsable de la recherche, devrait 
avoir le dernier mot dans la determination des sujets 
de recherche. 

d) La duree du mandat de la commission devrait £tre assez 
longue pour permettre une organisation de la recherche 
selon une sequence logique et aussi pour permettre au 
president de jouer un r&le de conciliation dans les me- 
sures d Stre adoptees, une fois la recherche terminee. 
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e) Les autorites publiques, eu egard d leur juridiction en 
matidre de travail, devraient mettre sur pied des orga- 
nismes permanents capables de faire face aux probldmes 
de conversions industrielles avec des services articules 
pouvant s’ occuper des recherches economiques et sociales 
necessaires, du reclassement , de la readaptation profes- 
sionnelle, du placement et de l'aide financidre a %tre 
apportee aux travailleurs qui doivent se deplacer pour 
obtenir un emploi. 

f) En aucune manidre, une commission de recherche ne doit 
se substituer a ces organismes, mais elle doit se bor- 
ner d faire ce qu* aucun autre organisme n' est en mesu- 
re d’ eff ectuer . 



Toute recherche est une sorte d'aventure. 
Les chercheurs s’avancent vers l'inconnu et ne savent jamais si les re- 
sultats esperes seront obtenus. Mais ils savent d'avance que des im- 
prevus, des difficultes se rencontreront en cours de route. 



Celle que nous avons entreprise d la Dom- 
tar etait en quelque sorte un veritable defi. Le sort de plusieurs 
travailleurs, de plusieurs families, etait en jeu. Toute une commu- 
naute sociale etait impliquee. II fallait faire vite. C’ etait ensui- 
te, en notre pays, une recherche-pilot e et les chercheurs ne pouvaient 
compter ni sur des precedents dejd etablis, ni sur des experiences sem- 
blables de collaboration patronale-ouvridre. Les membres de la commis- 
sion comme les chercheurs ont appris d travailler ensemble. Global e- 
ment, il ressort quelque chose de positif. D’abord il n'y a pas de 
doute qu' en se retrouvant d la table de negociations, la compagnie et 
le syndicat , d la suite des etudes qui ont ete faites, ne peuvent plus 
voir le probl&ne dans les m£mes perspectives et que des attitudes ont 
ete changees. Ensuite, dans la negociation d' accords quadripart it es 
devant donner lieu d la formation de commission de ce genre, on pour- 
ra tenir compte de cette experience. Enfin, les chercheurs qui au- 
ront d faire de semblables recherches seront mieux avertis des diffi- 
cultes et des obstacles qu’ ils pourront rencontrer. Personnellement , 
nous n* avons pas 1' impression d' avoir travaille en vain. 
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LA FORMATION DES CADRES 
DANS LA GRANDE- ENTREPR IS E 



Jacques Villeneuve 



On m' a demande de vous parler durant une 
dizaine de minutes d’un aspect bien particulier des probltmes de la 
main-d’ oeuvre, soit celui de la formation des cadres. 

Etant donne cette court e periode de 
temps, vous comprendrez qu’ il est extrSmement difficile d’ expliquer 
en detail un tel programme. Neanmoins, afin de couvrir le plus rapi- 
dement et le plus clairement possible le sujet en question, j’ai tout 
simplement decide de souligner d'abord les objectifs d’un programme 
efficace de formation des cadres, ensuite de voir tr&s bridvement les 
crit^res de succds d’un tel programme et finalement, de souligner les 
exigences de la fonction de cadres. 



Qu* est-ce exactement qu’un programme pratique de formation des cadres 
applique soit d 1’ industries soit au commerce, ou d la finance? 



Toute entreprise a des ressources humai- 
nes: collets bleus, collets blancs, cadres et prof ess ionn els. 

Les objectifs principaux d’un programme 
de formation des cadres sont d’augmenter la productivity du personnel 
de cadres en developpant ses talents, ses capacites et ses aptitudes 
et de preparer la reldve de ce m£me personnel. 



Quels sont les critdres de succds d’un tel programme? 



e En ce qui concerne la direction: 



1° La haute direction doit planifier ses ressources humaines, fi 
nanci£res et materielles en se posant des questions tr£s precises et 
en y repondant: 

- 0& en est 1’ entreprise en ressources humaines, financidres 
et materielles? 



■a 



Une fois la reponse apportee, on se posera la deuxidme question: 
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- Od l'entreprise veut-elle aller mairtenant? 

Reponse, certes, difficile d trouver. Et enfin: 

- Comment l'entreprise atteindra-t-elle ces objectifs? 

2° La compagnie doit avoir une philosophie claire et precise sur 
la formation et doit la formuler par ecrit afin de l'inculquer d ses 
cadres . 



3° II appartient aux cadres superieurs et intermediaires de creer 
le climat necessaire d tout effort de perf ectionnement . 

Les grandes entreprises qui connaissent le plus de 
succds en perf ect ionnement des cadres presentent 
presque toutes cette caracterist ique d' avoir diri- 
ge leurs premiers efforts de formation vers les ca- 
dres superieurs de 1 ' organisation. 



4° La direction doit mettre 1' accent sur la formation par 1' exer- 
cice du metier plutSt que d' investir des sommes importantes dans tou- 
tes sortes de cours. 

Je sais que tout le monde ne partage pas cette opi- 
nion, mais je pense que 1' experience demontre d' une 
manidre claire et precise que c'est au travail mdme, 
c'est-d-dire sur le lieu mdme du travail que les 
"managers" se developpent: "c'est en forgeant qu' on 
devient forgeroni' 



5° Les cadres doivent se rendre compte qu' ils se doivent d eux— 
mdmes et A leur entreprise de preparer des hommes capables de les rem- 
placer le moment venu. 



® En_ce_qui concerne les cadres eux— mdmes: 

Ces derniers doivent realiser que si, d'une part, il appartient 
d la compagnie de creer le climat propice d l'eclosion de leurs talents, 
1' acquisition de connaissances nouvelles est, d' autre part et avant 
tout, la responsabilite de chaque individu. II appartient d chacun de 
parfaire sa propre formation. 
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Queues sont les exigences de la fo nction de cadres? 

Les exigences de la fonction de cadres sont 

de trois ordres differents: 

a ) Les exigences techniques et administratives , soit la necessity, 
pour un admin istrateur, de connaissances specialises de certaines me- 
thodes ou outils de gestion administrative. 



b) Les exigences humaines (ou aptitude humaine), soit la capacity 
de travailler efficacement iTT* inter ieur d'un groupe. Cette aptitude 
que doit possdder 1* administrateur doit permettre aux individus de don- 
ner toute leur mesure. Ici se situe tout le probldme de la motivation. 



c ) L 1 aptitude & la conceptualisation , soit l'habiletd & voir l'ea- 
treprise comme un tout, c'est-d-dire d reconnaltre 1* interdependence 
des fonctions administratives, et la facility de situer l'entreprise 
par rapport au milieu economique, politique et social. 



Conclusion 



Former des cadres, c'est d'abord et avant 
tout former des esprit s capables de diriger de petits et de grands dd- 
partements ou de petites et de grandes affaires. C'est, en somme, for- 
mer des hommes dans l'art de faire un profit, l 1 art de communiquer, 

!• art de planifier, et l'art de ddldguer. C'est leur inculquer un dqui- 
libre du jugement, de la volontd et de 1' imagination. 



Oooo -0— oooO 
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LES STRUCTURES 



Animat eur : 
Rapporteur: 



Jean- Jacques Lemieax - Cadres Prof essionnels Inc. 

Pierre-F. C5te - Federation de Quebec des Unions 

Regionales des Caisses Populai- 
res Desjardins 



A. SIGNIFICATION DU TgRME STRUCTURE 



Les participants an carrefour conviennent 
que le mot structure signifie les organismes, les institutions ou 
les "organismes institutionnels" qui s'occupent des questions se 
rapportant & la main-d' oeuvre. 

B. STRUCTURES GOUVERNKMENTALES 



II y a deux pensees politiques differen- 
tes — selon qu'on considdre la politique dans le bon sens du terme — 
celies du gouvernement federal et du gouvernement provincial. De 
cette difference decoule necessairement la- determination de priori- 
tes distinctes, en particulier parce qu'on a de part et d' autre, 
par exemple, une connaissance different e de la clientele d servir, 

A cause de preoccupations dites "nationales" au gouvernement federal 
et de preoccupations regionales et locales au gouvernement provin- 
cial • 



Au provincial, il semble Evident que les 
probldmes de la main-d' oeuvre sont diffdrents selon qu' il s'agisse 
des regions excentriques comme la Gaspesie, le Bas Saint-Laurent, 
le Saguenay — Lac Saint—Jean, ou 1 * Ouest— Quebdcois ou qu* il s'agis 

se de la region de Montreal. I 

* 

i 

Au federal, on envisage les probldmes de 
la main-d' oeuvre en preconisant des mesures d' applications genera- 
les comme par exemple la prime d la construction de maisons en hi— 
ver ou les allocations pour la formation prof essionnelle. I 
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On a beaucoup insister sur le fait que, 
pour la province de Quebec, la main-d* oeuvre, i.e. la determina- 
tion et la mise en application d’une politique de main-d* oeuvre 
avec tout ce que cela comport e, est une question prioritaire d 
cause de ses consequences pour assurer le progr^s economique et 
social de la population. 



II se degage de ce qui precede que les 
structures admin is t rat ives mises en place par l*un et 1* autre 
gouvernement s sont different es, eparses et non coordonnees. II 
en decoule un fouillis et un desordre. Pour y pallier les deux 
gouvernements ont cree une foule de conites; on semble souffrir 
de la "comitose” ou "cometite". Ces palliatifs resuitent du fait 
que les fonctions sont mal definies et les object if s mal fixes, 
de sorte que plusieurs organismes aaministrat if s gouvernementaux 
s'occupent directement ou indirectement des questions de main- 
d' oeuvre. A titre d'exemples: 

- au gouvernement federal on a cree le ministere 
de la Main-d* Oeuvre et de 1* Immigration qui com- 
prend le Service consultatif de la Main-d* Oeuvre 
et des Directions regionales de la Main-d* Oeuvre 
(pour le gouvernement federal une "region” signi- 
fie "province", ex. la "region quebecoise" ) j il 
existe de plus un ministdre du Travail, le Servi- 
ce de 1* Assurance-Chomage et le Conseil Economi- 
que du Canada o 

- au gouvernement provincial il faudrait nommer 
tous les ministdres qui ont une fonetion sociale, 
tels que ceux de 1* Education, de la Famille et du 
Bien-Etre social, de la bante, et le ministdre du 
Travail. Egalement, il faudrait nommer les minis- 
tdres & caractdre economique, mais dont 1* action 

a une incidence sur la main-d* oeuvre tels que ceux 
des Richesses naturelles, de 1* Industrie ct du Com- 
merce, des Terres et Pordts, sans oublier de men- 
tionner le Conseil d* Orientation Economique. 



Un autre fait qui a ete souligne est la 
confusion qui decoule de la mise en application de la loi de la 
convention collective, de la non-unif ormite et de 1* absence d*e- 
quivalence des decrets ainsi que de la non-integration des Centres 
d* apprentissage. 



0. AUTRES ORGANISMES INSTITUTIONS LES 



On s*est demande s* il y avait en dehors 
des gouvernements d' autres organismes institutionnels qui s*occu- 
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pent de la main-d' oeuvre. Ceci nous a amene d considerer que: 

1- II semble s'operer presentement au Quebec une forme d' adequa- 
tion entre les besoins du marche du travail et le systdme d'e- 
ducation, par exemple aux niveaux des CEGEP et des universites. 

2- L' effort considerable au Canada, et plus particulidrement au 
Quebec, dans le domaine de 1' education gr£ve un fort pourcen- 
tage des budgets. Proport ionnellement 1* effort serait plus 
considerable ici qu' aux Etats-Unis. 



D. CONSIDERATIONS GENERALES ET APPRECIATIONS 



II faut considerer le marche du travail 
selon deux aspects: 1* aspect "statique" et 1* aspect "dynamique". 

1- "statique", soit le phenomdne de la recherche d'un emploi. 

2- "dynamique", soit la mobilite du travailleur. A l'avenir, 
le travailleur trouvera sa securite d' emploi non pas dans un 
poste de travail determine, mais dans sa capacite a se repla- 
cer, sa disponibilite . En somme, une exigence de "polyvalence", 
d' adaptation rapide aux emplois disponibles. 



II semble que peut-'fetre le syndicalisme 
s' oppose d 1* automation, en ce sens qu'il donne 1* impression d’a- 
voir peur de faire face d ce defi, par exemple lorsqu*on exige des 
clauses d’anciennete rigides dans les conventions collectives. 

(il faut noter que les syndicats n'etaient pas representes au car- 
refour quand cette opinion a ete emise) . 



La mobilite interprovincial e de la main- 
d' oeuvre quebecoise est pratiquement inexistante, elle serait de 
l'ordre de moins de 1 % de la main-d' oeuvre du Quebec. La mobilite 
de la main-d' oeuvre n' est pas un objectif, mais un moyen. C'est 
un des elements d' une politique de la main-d' oeuvre, c'est une fonc- 
tion d'une politique globale de la main-d' oeuvre. 



La planif ication est necessaire. En pre- 
mier lieu il est necessaire de planif ier 1' education des adult es, et 
ceci A court terme parce que "ga presse",et 1' education des jeunes 
d long terme, pour que leur formation reponde aux exigences du mar- 
che du travail . 
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II faut se rappeler qu* un des aspects 
importants de la planif ication e'conomique, dont un des buts est 
1 1 implantation de nouvelles industries, n' est pas uniquement de 
planif ier la formation - il s’agit plutot de la planif ication de 
1' education - mais de planifier en vue de fournir du travail, en 
vue de creer de nouveaux postes de travail, de nouveaux emplois. 



E. SOLUTIONS 



L’unanimite des participants se fait sur 
un seul point: l’urgence de la coordination des informations. On 
manque d' informations de premiere main et personne ne comprend les 
” cachot t eries” du Bureau federal, de la Statistique. 



A cause de ce qui apparait comme un fouil- 
lis, une multiplication des structures, une confusion totale,^la seu 
le solution possible est le recours d 1' imagination. II en resulte 
un certain nombre de solutions disparates ct contradictoires, nous 
les avons done qualifiers de solutions "imaginaircs" : 



1- La politique de la main- d' oeuvre ne devrait relever unique- 
ment que des gouvernements provinciaux. Que chaque provin- ^ 
ce cree un minist&re de la Main- d' Oeuvre . Le gouvernement fe- 
deral n' aura alors comme responsabilite que la recherche 

et la coordination. 

2- La politique de la main— d* oeuvre serait 1* unique responsabi— 
lite du gouvernement federal, quitte a ce quo ce dernier soit 
oblige de prendre en consideration les besoins de chaque pro- 
vince. II en decoulera done dix politiques de main- d* oeuvre . 

3- A partir crime planif ication du developpement econcmique in- 
corporant les exigences d’une politique ^de main-d’ oeuvre, on 
mettrait 1’ accent sur la complementarite des fonctions des 
gouvernements federal et provinciaux et ceci non seulement en 
ce qui concerne les probl^mes d'une politique de main- d' oeuvre, 
mais egalement pour d*autres questions comme celle d une po- 
litique d ! habitat ion. La formulation des politiques, en con- 
sequence, devrait alors venir des provinces, il faudrait ega— 
lement etablir dos necanismes de coordination entre les deux 
gouvernements et probablement imaginer de nouvelles structu- 
res administrat ives pour trouver des modes de collaboration 
axes sur les complementarites et non pas sur les differences. 

4- Les juridict ions sur les questions de la main-d* oeuvre seraient 
d'abord determine es: 
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La province aurait une juridiction exclusive sur 
la politique de la main-d' oeuvre i.e. la defini- 
tion des besoins, la collecte des renseignements , 

1» orientation prof essionnelle , la formation pro- 
f essionnelle et les palliatifs tels que 1'assu- 
r anc e- chomag e . 

Le federal conserverait certains moyens d' action 
globaux. 

Ensuit e , il faudrait mettre sur pied un organis— 
me quadripartite qui serait compose du gouverne- 
ment provincial, du gouvernement federal, de re— 
presentants patronaux et de representants des tra- 
vailleurs. 

Cet org .r.isme serait public, independant et auto- 
nome el :■ es buts seraient de reconcilier les be- 
soins d, provinces, en tenant compte d'un plan 
national de developpement , et de coordonner les 
differents objec:ifs. 



5- Pour assurer la determination des besoins en formation pro- 

f essionnelle pour 1* ensemble du territoire du Quebec, il fau— 
drait des comites consultatifs sectoriels. Sur le plan local, 
par exemple, on formerait un comite consultatif qui groupe- 
rait les secteurs primaire, secondaire et tertiaire s'il y a 
lieu; on retrouverait ce mime comite consultatif a l’echelle 
regionale et provinciale. Exemple: au niveau local on forme- 
rait un comite consultatif du secteur primaire et deux autres 
comites s'il y a des travailleurs du secteur secondaire et 
tertiaire • Ces comites locaux sectoriels se regrouperaient 
en un grand comite consultatif regional. Au niveau regional 
le comite' ne serait plus consultatif, il aurait pour t&che 
de determiner les priorites et de les acheminer vers les or- 
ganismes gouvernementaux responsables , ad hoc, susceptibles 
de fournir des moyens pour repondre aux demandes. 

6- Ld od les solutions ne peuvent se trouver finalement que sur ^ 
le plan politique, il faudrait faire appel d 1' esprit invent if, 
imaginatif et parfois prolifique des politiciens. C'est d ce 
niveau, d notre avis, que le tout finira par trouver sa con- 
clusion, d condition que leur effort imaginatif cependant por- 
te surtout sur des reformes en profondeur des structures. 



Oooo -0- oooO 






2 



LA FORMATION 



Animat eur: 



Rapporteur: 



Irene e Bonnier - Federation de Quebec des Unions 

Regionales des Caisses Populai- 
res Desjardins 

Gilbert Desrosiers - Conseil Superieur de 1' Edu- 
cation 



Le carrefour charge de 1* etude de la for- 
mation se compose d'une vingtaine de personnes, dans une forte propor- 
tion des educateurs de tous les niveaux de 1* enseignement , du secon- 
daire d l'universite; ainsi que des secteurs techniques et profession- 
als, tant du systSme public que prive. 



Les participants regrettent cependant que 
le mcnde des employeurs ne soit represente que par une se.ule personne. 
Pour completer, rappelons la presence de representants du Centre d' Or- 
ganisation Scientifique de l'Entreprise (COSE) , de la Commission d’Ap- 
prentissage des Metiers du Bdtiment de Saint-Jerdme, du ministdre fe- 
deral de la Main- d* Oeuvre, du ministdre de 1* Agriculture du Quebec et 
d’une representant e du Ontario Institute for Studies in Education. 



A. CADRE ET OBJECTIFS DU DIALOGUE 



A la suggestion du president du carre- 
four les participants consentent d diviser leur dialogue en deux 
etapes soit: 

- discussion sur la situation presente de la forma- 
tion des adultes et les probldmes qui en decoulent 
direct ement; 

- formulation de solutions ou au moins d’ elements de 
solution face d la situation decouverte au cours 
de la premidre etape„ 

Afin de delimiter le sujet, les elements 
rvive-n^s sont acceptes comme points de repdre. 



PC- O') 






- "la formation des adultes est tributaire du developpement j 

d'une politique concertee des pouvoirs publics, des entreprises, des 
syndieats et des organismes specialises en education"; (l) 

• j 

0 \ 

- "la formation doit comprendre tout ce qui prepare l'homme 

d occuper dans le monde economique et social une place correspondant ! 

d ses aptitudes, et ce, quel que soit le niveau hierarchique od elle 

se situe"; (2) ’ ] 

- "le concept de la formation continue doit §tre developpe ] 

et mis au point afin de parer d la necessity de 1 ’ acquisition, tout j 

au long de n' importe quelle carri^re, de connaissances ou aptitudes 
nouvelles, et parfois mSme d'une readaptation complete d de nouvelles 
fonctions". ( 3 ) I 



B. DESCRIPTION DE SITUATION, PROBLEMES QUI :HN DECOULENT ET ELEMENTS DE 

SOLUTION 

Les questions suivantes sont soulevees 

et discutees: 

1. Formation scolaire et formation prof essionnelle 

La situation decrite permet de croire 
qu' il exist e un conflit, d'une part, entre les tenants d'une for- 
mation exclusivement prof essionnelle pour les adultes et, d' autre 
part, ceux qui insistent davantage sur une formation scolaire gene- 
ral e. 



Ceux qui desirent une formation exclusi- 
vement prof essionnelle pour les adultes pretendent principal ement 
que: 1 

- les ch&meurs qui ont besoin de revenir immediat ement sur 
le marche du travail retardent leur retour en se payant le luxe . j 

de cours scolaires; c' est 1' exigence du "primo vivere" qui doit 
prendre le pas sur le reste; 

i 






(1) Cardin, Jean-Real: "L' Education des adultes en relation avec 1' appro- 
visionn ement du marche du travail", Cahiers de l'l.C.E.A. n° 6-7, 

L' Education des adultes et les probldmes de main-d' oeuvre. Montreal, 

1968, p. 20. 

(2) Ibid. p. 20. 

(3) Ibid. p. 20. 
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- les employeurs ont des besoins specifiques et que les cours 
exclusivement prof essionnels permcttent de repondre rapidement aux 
besoins immediats de ces employeurs. 

Ceux qui defendent la thdse contraire, 
c’est-d-dire la necessite de cours scolaires (academiques) en m£- 
me temps que les cours professionals, pretenden'u que: 

- le cours exclusivement prof essionnel ne repond qu'd un be- 
soin limite immediat, et que 1* adult e qui a suivi ce genre de cours 
risque grcndomeiit de rodevenir un ch^meur d trds court terme $ 

- le cours scolaire permet de hausser le niveau general de 
connaissanc es de fs.£on d permottre d l’adulte de s’ adapter plus ra— 
pidement par la suite d des situations nouvelles creees par des em- 
plois nouveaux. 



Les participants croient utile, en guise 
de solution d ce probldme, de rappeler que le droit de 1* adult e d 
une instruction qui lui permette de vivre conv enablement dans son 
milieu est aussi indiscutable que le r:Sme droit accepte pour 1* en- 
fant, et qu' en consequence la societe a les m&mes devoirs envers 
l'adulte a ce - point de vue, qu’ envers l'enfant. 

Des elements de solution, d court, d 
moyen et d long terme sont done proposes: 

A court terme, les participants croif.it cy.e 
dans certains cas - il faudrait cependant se garder de generaliser 
trop facilenent - tout devrait §tre mis en oeuvre pour sortir cer- 
tains adult es de l'etat de marasme dans lequel ils croupissent, et 
qu ? alors les cours exclusivement prof essionnels devraient £tre en- 
courages. Les cours exclusivement prof essionnels seraient aussi d 
encourager pour des adultes qui possddent dejd une forte instruc- 
tion de base, soit au moins un cours secondaire termine avec succds. 



A moyen terme, si 1* adult e n’est pas dans 
une situation financiers trop precaire, il serait souhaitable qu’il 
suive des cours d la fois scolaires et prof essionnels, s*il ne pos- 
s6de pas une formation scolaire de base suffisante. 



A long terme, la societe a comme devoir, 
dans le cas d' adultes qu*une saine orientation considdre comme re- 
cuperables, de fournir les moyens de suivre d’abord des cours sco- 
laires, pour acceder par la suite d des cours prof essionnels . 

On consid&re en effet que les adultes qui 
n 1 ont pas une formation scolaire de base suffisante, i.e. au moins 
un cours secondaire termine avec succ&s, sont appeles d court et d 
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moyen terme d devenir des chomeurs ou des personnes qu' il faudra 
c ont inuell ement recycler avec enormement de difficultesd cause de 
cette carence de formation scolaire de base. 



Lorsqu’on parle d’une formation de base 
qui equivaudrait d au moins un cours secondaire termine avec suc- 
cds, il ne faut pas entendre necessairement un cours secondaire tel 
que dispense present ement aux enfant s, mais plutot un cours equiva- 
lent en duree, et qui sarait adapte aux besoins de formation genera- 
le de chaque adulte en particulier. 



En effet, il est admis que les principes 
qui regissent presentement la reforme scolaire au Quebec au niveau 
des enfants sont encore plus valables et exigent une application 
encore plus urgent e lorsqu’il s'agit d' adultes. 



2. Orientation et formation prof essionnelle j 

— — — — — — j 

Le carrefour a fort ement insist e, et una- 
nimement, sur les carences de 1* orientation en education des adul- i 

tes. Les exemples apportes ont ete nombreux, varies et precis, et j 

ont fait ressortir une situation que les membres du groupe ont vou- 
lu qualifier, faute de mot plus fort, de grave. j 

Tout au cours de la discussion sur les i 

autres points, cette lacune d* orientation en education des adultes 
est revenue tenement frequemment, qu’il est facile de conclure que j 

ce probldme a ete juge comme une des tdches prioritaires dont devra j 

s'occuper tout organisme qui s' interesse d 1* education des adultes. j 




Les consequences de cette carence d* orien- 
tation dans la formation des adultes sont lourdes, tant sur le plan 
pedagogique, qu 1 administratif et financier. 



On mentionne entre autres: 

- que les conseillers en orientation specialises en education 
des adultes sont d toute fin pratique inexistants; 

- qu' aucune mesure serieuse d'envergure n' a ete prise soit 
par le gouvernement , soit par les organismes prives ou publics pour 
pallier d cette situation d’ extreme gravite; 

- que des millions de dollars sont depenses en pure perte 
po ur des personnes que leur situation, plut&t que leurs besoins, a 
menees vers les cour 3 aux adultes, et cela faute de conseillers en 
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orientation pour cette clientele. 



II va de soi que le fait de former des 
conseillers en orientation pour le secteur de 1’ Education des adul- 
tes ne constitue pas une panacee, car ces conseillers devront posse- 
der 1 * inf ormat ion necessaire pour le transmettre d leur clientele. 



Cependant, les participants considdrent 
cette question de preparation de conseillers comme prioritaire, et 
sugg&rent comme elements de solution: 

— que le ministdre de 1* Education, de concert avec les uni— 
versites, 1' Industrie et les syndicats, prepare immediatement un 
programme concret qui stimulera le recrutement de candidate aptes 
d se specialiser en orientation dans le secteur de 1* education des 
adultes; 



- que la direction generale de l 1 Education permanente au^mi- 
nist^re de 1* Education, avec la collaboration de la direction gene- 
rale de la Main-d' Oeuvre au ministdre du Travail du Quebec et de 
reprdsentants du monde de l'industrie et des syndicats, constitue 
un comite de coordination qui pourra alimenter, au moins^en infor- 
mation rdelle et sClre, ceux qui jouent presentement le r6le d 1 in- 
format eurs, lorsqu'il faut orienter la clientele adulte vers les 
cours scolaires ou prof essionnels . 

- que soit etudiee la possibility de recruter des conseil- 
lers en orientation qui n' originent pas nycessairement du monde de 
1 ' enseignement proprement dit. 



3. Pedagogie et formation 

mm mm mm fimmm ^mmm^m^m ^m^m^m^m m m 

Tout en etant bien conscients que la pe- 
dagogie de 1' enseignement aux adultes, soit 1' andragogie, est une 
science relativement nouvelle, les membres du carrefour mentionnent 
que le Quybec, au moins sur le plan quantitatif, accuse un dnorme 
recul par rapport & plusieurs autres pays de meme niveau d' education. 



Le Quebec a tout de m^me apporte une con- 
tribution valable et d' avant-garde d la pddagogie des adultes par 
les experiences qui se poursuivent en animation sociale. 

Les participants constat ent dans leurs mi- 
lieux respectifs, qu'un des object if s essentiels poursuivis dans 
1' utilisation de methodes pedagogiques, soit de "motiver" l'etudiant, 
est de jd en grande partie acquis chez les adultes— etudiants. 
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L’ andragogie doit done porter particu- 
lidrement ses efforts sur des methodes nouvelles d* apprentissage 
adaptees a des adultes, sur des methodes d’ adaptation au rythme 
d’ apprentissage et d' acquisition des connaissances . Encore plus 
qu’ aux niveaux, une pedagogie f onct ionnell e des adultes doit te— 
nir compte de 1 ’ individualisation de 1 * enseignement . 



Aussi, est-il souhaite qu’au cours de 
pro jets, t els SESAME (ministdre de 1* Education) , une preparation 
pedagogique orientee vers une foimation individuelle plutdt que 
vers une formation de greupe soit inculquee aux enseignants * . 



II va de soi, surtout dans les cours de 
formation strict ement prof essionnelle que les futurs educateurs 
des adultes devraient dtre inities non seul ement au mani ement des 
procedes audio-visuels, mais aussi qu’ ils devraient reflechir sur 
les incidences pedagogiques de l'emploi des techniques audio-visuel- 
les, chez les adultes. 



On considdre que la mise en application 
de la promotion par mati^re plutSt que par annee devrait £tre im- 
mediate aux cours de formation des adultes, m£me si 1 ’ implantation 
de ce principe doit accuser des retards aux autres niveaux. 



On croit egalement que le champ d* expe- 
rimentation en andragogie doit £tre beaucoup plus vaste qu’ aux au- 
tres niveaux de 1* enseignement . II s' agit en effet d’une science 
relativement nouvelle, et la multiplicity des experiences scienti- 
fiquement contrftlees peut amener des decouvertes d’ importance dans 
ce domaine. Aussi semble-t-il encore plus essentiel qu’aux autres 
niveaux que les echanges entre enseignants de ce secteur soient fre- 
quents et coordonnes, afin de faire profiter 1’ ensemble des adultes 
des experiences heureuses tentees en diverses regions ou A divers 
niveaux d’ enseignement aux adultes. 



Surtout lorsqu'il s’agit de formation 
prof essionnelle, la methodologie devrait £tre nettement inspiree 
par des preoccupations d’ordre pratique, c’est-A-dire nettement 
vers un cours genre ’’sciences appliquees". 



4. Programmes et contenu de programmes 

Les programmes des cours aux adultes, sont 
dans plusieurs cas, nettement inspires par les principes de la pro- 
motion par annee, ainsi que par les besoins d’ etudiants A l’Age de 
l’enfance ou de 1’ adolescence, ou encore par des objectifs scolaires 
A trds long terme. 
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Le cas de cours dits "culturels" mis de 
c&td, le contenu des programmes ne re'pond ge'ne'ralement pas aux be- 
soins specif iques des adultes. 

En effet les facteurs temps et fonction 
jouent des rSles de premier plan en Education des adultes. 



Les participants au carrefour se sentent 
un peu desempares pour proposer des solutions d ce probldme d en- 
vergure. En effet, un programme et un contenu de programme sont 
nrepares en fonction de besoins; or les besoms etant d la fois 
fonction des carences decelees chez la clientele adulte, u marc 
du travail et des besoins individuels socio-culturels , ces besoins, 
precisent-ils, ne sont pre'sent ement pas assez connus. 0n x ® s P e ^' 
C oit, on les constate, mais de fagon trop immediate; c est-d-dire 
cue 1* on cherche d repondre d un besoin d'un mois ou d un an, au 
lieu de planifier et de coordonner une recherche qui permettrait 
d'investir d long terme et de fagon rentable dans la formation d a- 

dultes . 



Un des malaises frequemment rappeles, 
c’est la creation de programmes ne repondant souvent qu 1 d des impe- 
ratifs de politique financidre. Par exemple on prepare des program- 
mes de formation d tel me'tier parce que, dans une region donnee, 

1’ d quip ement pour donner cette formation est en place; alors que 
dans cette mdme re'gion la preparation d tel metier donne est abso- 
lument inutile devant un marche du travail sature pour ce metier 
donne, dans tout le Quebec. 



Une analyse rapide de la situation a per' 
mis aux participants de conclure que dans un fort pourcentage de 
mise sur pied de cours prof essionnels, ces cours repondaient a. des 
imp e rat if s d'ordre politique ou financier d court terme, plutdt 
qu' au principe d’une saine planif ication repondant aux besoins de 
la client die adulte et du marche du travail. 



On souhaite done la mise en place de struc 
tures permettant de planifier ces programmes et leur contenu en 
fonction des besoins decrits plus haut. 



5 . Preparation_des_enseignants 

La bonne volonte des enseignants eux-md- 
mes et des autorites gouvernementales en ce qui a trait d la penu- 
rie d' enseignants qualifies pour l'education des adultes est men- 

tionnee. 




; 
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Des efforts particuliers ont ete faits, 
specialement par le projet SESAME, et aussi par d’autres pro jets 
tels que TEVEC. Cependant, ces realisations semblent des gouttes 
d' eau dans une jner, face aux besoins. 



Pour realiser la gravite de la situation, 
on rappelle que non seulement les enseignants specialises en educa- 
tion des adultes sont raxes, mais que m£me les personnes necessai- 
res pour former ces enseignants sont d peu pr£s inexistantes . 



Au Quebec, dans le secteur frangais, au- 
cun cours couronne par un dipl&me n’est presentement offert pour 
specialiser un enseignant en education des adultes. L’ enseignant 
doit aller vers d'autres pays, avec tous les inconvenients que ce- 
la comporte, puisque l’andragogie et les besoins propres aux adul- 
tes d’une province francophone, lorsqu’ils sont studies dans un 
pays etranger, doivent necessairement %tre readaptes au contexte 
socio-dconomique qui est le n6tre. 



II apparait done prioritaire qu’un pro- 
gramme de subventions et d’ encouragement d la preparation de for- 
mat eurs des enseignants aux adultes soit immediat ement prepare et 
mis en marche. Un tel programme doit %tre pense immediat ement , 
mais d long terme. A court et d moyen terme, devant une situation 
difficile, il faut se servir des moyens d’urgence. 



Parmi les mesures suggerees par les mem- 

bres du carrefour notons: 



- le recrutement d' enseignant s aux cours prof essionnels pour 
adultes, dans le monde de l'industrie et du travail, en leur donnant 
des cours acceleres de pedagogie et de psychologie de base; 

- le recrutement d' enseignants d la retraite ou encore de 

prof essionnels specialises qui pourraient travailler d temps partiel; 

- la multiplication de la formule "d'equipes volantes" de spe- 
cialistes qui puissent se deplacer et repondre aux besoins sur les 
lieux m£mes. (Cette formule a ete tentee avec succ£s entre autres 
par le Centre d’ Organisation Scientifique de l’Entreprise (COSE) et 
par le College Canadien des Travailleurs ) . 



A long terme, il est souhaite que les uni- 
versites du Quebec, surtout du secteur frangais, se preoccupent de 
ce probldme d’urgence en consultation avec les dirigeahts d’ entrepri 
se, les syndicats et les autorites gouvemementales « 
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Un tour d' horizon des universites de lan- 
serieuses en ce q np^liee 1' aspect formation de formateurs en 

s'isn:. s..v, «».»«.««» » "i- 
^.stfsrr.^ 

du monde de 1' Industrie, du travail et des enseignants. 



Dans le syst&me des ecoles normales, la 

mfcme lacune exist e. 



Une remarque, qui a dejd ete notee, re- 

vsxssiissi r. “«“v 13- *• 

des besoins de la clientele soolaire adulte du Quebec. 



Les syndicats d’ enseignants doivent ne- 
cessairement ttr. des participants de plein 

sures, et il leur faudra probablement penser d des *o % 

les cui leur permettront d> integrer dans leurs cadres, peut-%tre 
}” Tstatut^pecial, 1 'enseignant aux adultes tel qu« il vient d 

tre concu. 



6. Prof ils_d e_c arrive 

Les membres du carrefour ont cru bon de 
signaler d 1’assemblee general e cet aspect particular d’un probld- 
me aui est etroitement lie a plusieurs autres. 



En effet, les specialistes en education, 

et plus part iculidr ement ceux qui s' occupent d' orient ^ t ^°^ + e ^ t ^ t in 
formation auprds de la clientele scolaire, ont sou ^ ^ de 

des diff icultes d trouver une information claire et precise 1 
la preparation des profils de carridre. 



Jusqu’ ici 1' inf ormat ion se borne le plus 
souvent d des descriptions de conditions d ’ 

re prof essionnelle ou autre. Il semble que la recherche qui per 
mettrait de planifier 1 ' education en function des besoins &. long 
terme n 1 est pas encore lancee. 



vers 



Plusieurs jeunes 
des carri&res pour la seule raison qu 



et adultes sont diriges 
1 elles presentent des ga- 
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ranties de succds au depart; cependant, la recherche n' a pas enco- 
re ete assez encouragee pour determiner si la carridre dans laquel- 
le on laisse s' engager un candidat n' est pas dejd saturee, si elle 
ne sera pas saturee d court terme, si les transformations techni- 
ques ne sont pas appelees a la faire disparaitre d trds brdve echean- 
ce, et autres considerations du genre aussi important es. 



Le conseiller en orientation et le specia^ 
liste en information ont besoin de telles donnees; sans elles, des 
millions de dollars sont investis pour lancer, dans des carridres 
non rentables d long terme, d* immense s groupes de citoyens, qu' on 
prepare ainsi au chdmage et a 1* assistance sociale. 



Encore une fois, la plupart des feuilles 
d' inf ormat ion sur les carridres sont plutdt des exposes des condi- 
tions au seuil d' entree. 



II semble qu'une recherche systematique 
et organisee des elements propres d dessiner des profils de car- 
ridre valables est un prerequis essentiel d toute forme d' orien- 
tation de la clientele scolaire et de planif ication d long terme 
des programmes et de leur contenu. 



On est egalement d' avis qu 1 une collabo- 
ration etroite devrait dtre etablie entre le narche du travail, 
qui devrait faire connaitre toutes les specialites possibles d 
l'interieur d'un profil de carridre, les organismes charges de 
coordonner les programmes pour repon&re a ces demandes et les en- 
seignants que l'on doit recruter et preparer pour 1 ' enseignement 
de ces specialites d l'interieur de profils de carridre generaux. 



En resume, les participants, tout en 
louant le bien-fonde des catalogues de nomenclature qui consti- 
tuent present erne nt la base des profils de carridre, croient qu' il 
faudrait aller rapidement plus loin dans ce domaine. 



7. Attitudes sociales 



Parmi les causes de retards a 1' implan- 
tation des structures et a la planif ication de la formation des adul- 
tes, c'est le comportement social des organismes et des individus 
impliques dans cette formation qui sera le facteur le plus determi- 
nant . 
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On a remarque en effet qu’un certain cli- 
mat d’autocratie existe d l’interieur de plusieurs organismes, en 
ce qui a trait d la formation des adultes. 

Pour soutenir les attitudes syndicales 
d'une part et patronales d' autre part de leurs membres respectifs, 
certains organismes hesitent nettement devant les efforts de coor- 
dination de la formation des adultes, de peur que ces efforts ne se 
muent en plate-formes de propagande pour l’une et 1* autre des par- 
ties en cause. 



A titre d* exemple de ces attitudes, il j 

est entre autres fait etat des hesitations des syndicats d* ensei- 
gnants a accepter des membres des autres professions en education 
des adultes. 

Sans prejuger de la valeur des arguments 
invoques de part et d' autre par les organismes mis en cause, il i 

n* en demeure pas moins que le dialogue qui doit presider toute j 

coordination dans ces domaines n' est pas encore resolument lance, 
d cause d' attitudes sociales qu* il est facile de comprendre, mais 
qu' il faudra un jour ou 1* autre concilier pour le bien de l'educa- \ 

tion des adultes. 

j 

1 

Sur le plan individuel, la crainte et la 
mdfiance de certains envers la reforme scolaire peuvent avoir des 
consequences sur le plan des attitudes sociales, lorsque ces m£mes j 

principes de .reforme seront appliques d 1* education des adultes. \ 

Parmi les cas specif iques mentionnes, 
rappelons une certaine mefiance patronale vis-d-vis des cours aux 
adultes, qui sont consideres comme cours a rabais s'ils ne sont j 

pas sanctionnes par un diplSme officiel correspondant au crit^re ] 

habituel de la promotion par annees au lieu de la promotion par ma- ; 

ti^re, 

j 



Une des attitudes sociales, souvent rap- 
portee comme jouant un rftle important dans la formation des adultes, 
est 1* incomprehension, la mefiance et mime la partialite des indivi- 
dus d formation academique face d ceux du secteur prof essionnel et 
vice-versa. L* integration du scolaire et du prof essionnel est loin 
d'etre chose faite. 
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Un autre exemple d* attitude sociale est 
consideree nefaste a la formation des adult es. De nombreux manuels 
scolaires canadiens-f ranqais , dans leur teneur mime, contribuent d 
creer chez l’etudiant ou 1' adult e une mentalite de citoyen de se- 
cond ordre. A titre d' exemples, on cite des manuels de mathemati- 
ques od les probl^mes sont presentes d l'eldve le plus frequemment 
sous une forme od il se sent toujours 1* inferieur; ex: vous §tes d 
l'emploi de ... et l'on vous commande de ..., etc. au lieu de, pour 
habituer a une fierte sociale legitime, vous £tes proprietaire de 
... et vous desirez acheter ... Des exemples similaires dans des 
manuels couvrrnt d' autres matidres ont ete rapportes. 



Les membres du carrefour ont cite nombre 
d* exemples d' attitudes sociales dont il faudra certainement tenir 
compte dans 1 ' implantation de structures pour la formation des adul 
tes ou dans 1 1 elaboration de programmes. 



Il faudra qu* une etape d* animation socia- 
le en certains milieux soit entreprise pour assurer un succ£s qui 
pourrait facilement etre compromis par des attitudes sociales appa- 
remment irreductibles vis-d-vis de certaines initiatives de forma- 
tion des adul tes. 



Les participants croient qu* en ce domai- 
ne l'l.C.E.A. devrait jouer un rSle de premier plan, puisqu 1 il est 
present ement le seul organisme qui ait reussi le tour de force de 
reunir autour d’une meme table pour dialoguer en toute franchise 
et serenite, certains de ceux dont les attitudes sociales appa- 
raissent comme les plus difficiles d reconcilier. 



8 . L 1 informat ion 



Plusieurs interventions ont demontre hors 
de tout doute la nocessite d'une information structuree et coordon- 
nee dans le domain 3 de la formation des adult es. 



Un tour d' horizon a clairement indique 
les carences en ce donaine, malgre certaines initiatives heureu- 
ses considerees par les participants comme fragmentaires et episo 
diques . 



Nous avons deja indique les insuff isances 
d* information pour les conseillers en orientation et pour ceux qui 
doivent preparer les profils de carri^re. 
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L' information sur les besoins du marche 
du travail & moyen et d long terme est aussi nettement insuff isant e • 



Nous eviterons de faire une liste de tou 
tes les carences en information qui ont ete decelees. 



Qu' il suffise de dire qu* elles sont nom- 
breuses et importantes et qu' en bicn des cas, ces carences sont une 
des causes principsles de pietin ement sur place dans l 1 implantation 
d’un syst^me organise de formation des adultes. 



II ressort aussi clairement des interven- 
tions, que mome s’il existe de nombreux organismes qui font de 1* in- 
formation en education des adultes, il n* existe pas de structure ef- 
ficace present ement pour coordonner ces efforts. 



Un colloque comme celui organise presen- 
tement par l’l.C.E.A. a permis aux participants de recolter de 1' in- 
formation qu ? ils n’ auraient probablement pas eue autrement. C'est 
nettement une preuve de la necessite de la mise sur pied d* une struc- 
ture d’echanges d' informat ion entre tous ceux qui s’ interessent se- 
rieusenent a la formation des adultes. 



On n ! a pu s’ entendre sur l'organisme qui 
serait responsable de mettre sur pied cette structure, mais on en 
adm.et la necessite immediate. 

L' etude de la situation de 1 * inf ormation 
a aussi pore le pro bl erne du partage des juridictions entre le Quebec 
et Ottawa dans le domains de 1’ education des adu?tes. 



Une structure de partage ou de diffusion 
d* information suppose d'abord une cueillette systematique de l 1 in- 
formation. Present ement , le gouve.rnenent du Quebec et le gouverne- 
ment d* Ottawa oeuvrent sur lc meme terrain, sans qu' il y ait un 
dialogue asses nettement etabli pour eviter la duplication et m§me, 
dans certains cas, la contradiction entre l 1 interpretation des in- 
formations recueillies. 



Comme dans plusieurs autres secteurs qui 
touchent la formation des adultes, il faut dans le plus bref delai 
que le partage de juridiction entre le provincial et le federal soit 
clairement etabli. Tant que ceci ne sera pas fait, les objectifs 
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de la formation des adultes peuvent £tre opposes entre les deux 
gouvernements, et il est facile de deviner la kyrielle de probld- 
mes que suscitera une telle situation, et quelle sorte d'^informa- 
tion proviendra de ces sources differentes et parfois, repetons-le, 

oppose es . 



Le terme "cueillette d* inf ormation" a^ete 
utilise; il va sans dire que les participants ^ont encore insiste 
sur 1' importance du role de la recherche systematique et scientifi- 
que dans la cueillette d' inf ormation qui re'gira les grandes politi- 
coes de formation des adultes. Il est impensable de parler de dif- 
fusion d’ inf ormation valable avant que les elements qui constitue- 
ront cette information ne soient recueillis. 



9 . L 1 organisation mat er iell e 



L’idee de formation des adultes sous-tend 
une organisation materielle capable de repondre d la fois aux ob— 
jectifs specif iques de cette formation, aux besoins du marche du 
travail et aux exigences de ceux qui dispensent cette formation. 



Les participants, dans leur analyse de 
la situation sur le plan prof essionnel, font surtout ressortir la 
non-mobilite de 1 1 equipement . 



En effet, les installations sont faites 
dans des locaux et de fagon d ce que 1 1 equipement , semble-t-il, 
demeure en place pour l’eternite. 



Plusieurs ecoles prof essionnelles sont 
dotees d 1 equipement qui ne repond plus aux besoins soit de la re- 
gion, soit meme de 1' evolution cont emporaine de l f entreprise. Com- 
me cet equipement est inamovible, de m£me que les locaux, au lieu 
de repondre aux besoins du marche du travail, on se plie aux exi- 
gences de 1 1 equipement en place; c' est-d-dire qu' on organise des 
cours pour utiliser d'abord 1* equipement en place, meme s' il ne 
repond plus aux besoins d'un marche du travail evolue. 



L’ accent, au cours des prochaines annees, 
devrait etre mis, selon les membres du carrefour, sur la mobilite 
de 1' equipement et meme des locaux. 

On sugg&re comme contribution originale 
sur ce point, que des ententes soient conclues entre le gouverne- 
ment et les industries afin que lorsque ces derni^res mettent en 










chantier des constructions, elles prevoient des locaux que ie gou- 
vernement pourrait utiliser sur les lieux m£mes de 1* Industrie, 
pour le recyclage, 1* apprentissage ou le perfect ionnement de ses 

propres ouvriers. 



On rel&ve egalement le fait que, dans 
les ecoles prof essionnelles, on re'pond surtout d des besoins pas- 
ses ou presents, mais que peu d* efforts sont faits pour fournir 
I’equipement necessaire d la preparation des adultes et des jeunes 
d des metiers ou d des techniques nouvelles, o\l la demande de spe- 
cialistes est forte. 



Pour pallier a ce probl&me, encore une 
fois, les participants insistent sur 1* importance d’une recherche 
scient if ique qui, en faisant la prospective du marche du travail, 
permettra de planifier une politique d* invest issement rentable 
en equipement contemporain et ... mobile. 



10. La formation des cadres 



D» un commun accord, les participants ont 
cru bon de consacrer une periode important e du temps de leur dia- 
logue au probl£me de la formation des cadres. 



La grande majorite des organismes qui 
s* interessent d 1* Education des adultes et surtout le gouvernement 
du Quebec ont nettement mis 1* accent sur la formation prof essionnel 
le au niveau d'une main-d 1 oeuvre specialisee. 



Tout en louant cette politique qui etait 
et est encore essentielle au rel^vement economique du Quebec, en 
analysant la situation presente, on estime que le secteur de la 
formation des cadres souffre de negligence tant de la part du gou— 
vernement du Quebec, du gouvernement federal, que de la part d’or— 
ganismes qui devraient en £tre preoccupes, notamment les universi- 
tes. Ce sentiment est corrobore par de nombreuses preuves. 



A titre d’exemple, on cite le fait que 
les subventions f ederales-provinciales en formation des adultes 
sont, en fonction de la politique presente, presque exclusivement 
reservees au secteur de la main- d 1 oeuvre • II est egalement men— 
tionne que, presentement , la majeure partie des services destines 
aux adultes dans les universites ne sont vraiment pas de niveau uni 
versitaire ou de cadres, mais plut&t de niveau CEG-EP et parfois m§— 
me de niveau secondaire. 
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De nombreuses raisons d' ordre socio-eco- 
nomique ont ete apportees pour appuyer le voeu des participants 
presents: que la formation des cadres devienne une preoccupation 
prenant une plus large place dans la formation des adult es. 



II a ete suggere que non seulement l'on 
forme des technocrates pour les secteurs de l'industrie, de la fi- 
nance, etc., mais que l'on s'occupe aussi de faire de 1' animation 
sociale auprds des dirigeants des industries, et des organismes 
gouvernementaux et autres, afin que ceux qui ont en definitive le 
pouvoir de decision soient assez sensibilises d toutes les facet- 
tes des probldmes sur lesquels ils doivent statuer, pour prendre 
des decisions qui assureront vraiment l'essor economique et cultu- 
rel du Quebec. 



La formation des cadres revdt done une 
importance qui a un caractdre d'urgence et d laquelle, sans nuire 
au secteur de la main-d' oeuvre prof essionnelle, il faudra immedia- 
tement consacrer une serieuse reflexion qui permettra de trouver^ 
des moyens pratiques de stimuler la formation des adultes. destines 
aux cadres. 



C. RECOMMANLATIONS 



Aux probldmes decrits sous les titres pre- 
cedents, des solutions precises n' ont pas toujours ete proposees, non 
parce qu* il n* y avait pas consensus, mais plutdt parce que plusieurs 
des elements essentiels aux solutions devaient venir des ^autres car- 
refours; e'est d dessein done que les participants ont neglige de 
parler specif iquement dans un article special, de la recherche, des 
structures, de conflits de juridiction entre les gouvernements pro- 
vincial et federal, de 1' analyse des besoins, ... etc. 



Ils ont tenu cependant, avant de presen- 
ter leurs recommandations, d faire part d l'assemblee plenidre qu'ils 
considdrent comme des prerequis essentiels d toute politique serieu— 
se de formation des adultes: 

a) qu'un inventaire scientifique des besoins du 
marche du travail, d court, d moyen et d long 
terme soit entrepris, et que cet inventaire 
soit tenu d jour; 

b) que des structures definies etablissant les 
champs de competence des organismes concer- 
ns par 1' education des adultes et permettant 
de delimiter clairement le partage des tdches 
soient etablies; 
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c) que de la recherche scientifique et coordon- 
nee soit entreprise en rapport avec les di- 
vers probl&mes soul eves par 1* education des 
adult es . 



II a ete propose et resolu a 1 1 unanimite 
que les recommandations suivantes soient portees devant 1' assemblee 
plenidre et transmises par la suite d l'lnstituo Canadien d' Education 
des Adultes: 

1- que l'l.C.E.A. prenne 1* initiative de cons- 
tituer un Comite forme de representants vo- 
lontaires des quatre carrefours du present; 
colloque, afin de poursuivre 1' etude amorcee 
et pour proposer par la suite d qui de droit 
des solutions concretes et valables sur les 
probl^mes soul eves au cours du colloque; 

2- que l'l.C.E.A., de concert avec les autres 
organismes interesses d 1' education des adul- 
tes, fasse part aux autorites concernees de la 
necessite qu'un nombre suffisant d'ecoles dis- 
pensant les sciences de 1 ' administration, soient 
mises sur pied dans le plus bref delai; 

que ces ecoles repondent au besoin de forma- 
tion des adultes d tous les niveaux d' ensei- 
gnement cone ernes; 

3- que l'l.C.E.A. soit l'agent catalyseur auprSs: 

a) des services d' education permanente d tous 
les niveaux, pour qu' ils determinent ensem- 
ble les besoins en ce qui a trait d la for- 
mation des enseignants aux adultes et pour 
que ces besoins soient traduits en termes de 
programmes generaux, ou particuliers d des 
secteurs ou d des niveaux de formation; 

et / ou 

b) du minist&re de 1' Education afin que celui- 
ci coordonne et finance le travail decrit 
au paragraphs 3 a) 

4- que le ministere de 1* Education, par sa direc- 
tion generale de la Formation des Maltres et en 
consultation avec la direction generale de 1' Edu- 
cation permanente et les services d' Education per- 
manente dans le Quebec, implante les structures de 
mise en application des programmes de formation, 

Id od cette application s'averera la plus rentable 
et la plus pratique, e'est-d-dire d 1' university, 
dans des centres residentiels, ou ailleurs s' il y 
a lieu. 
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LA CONSULTATION ET 
LA PARTICIPATION 



Animateur: Guy Darveau - Centre des Dirigeants d'Entreprise 

Rapporteur: Henri-Paul Proulx - Union Catholique des Cultivateurs 



Le troisidme carrefour avait pour mandat 
de faire 1' exaraen des profcldmes et de formuler des suggestions de so- 
lutions relat ivement d la consultation et la participation dans I’e- 
laboration d' une politique de main-d' oeuvre . 



La discussion s’ est developpee en trois 
etapes principales dont la premidre a ete consacree d identifier quel— 
ques problOmes. la seconde d degager une ligne directrice devant orien- 
ter la consultation et la participation en matidre de politique de main- 
d' oeuvre, et la derni&re d formuler quelques suggestions un peu plus 
precises . 



A. IDENT IF ICATION DE QUELQUES PROBLEMES 



Les principaux probl^mes relatifs d la 
definition d’une politique de main-d’ oeuvre et d la consultation 
dans le processus d' elaboration de cette politique, du moins les 
probl&mes qui ont ete identifies par le groupe, peuvent se resumer 
aux suivants: 



1- Les organismes gouvemementaux, au niveau federal et au niveau 
provincial, ont passablement restreint dans le passe le champ 
de leurs preoccupations, au probldme du placement des travail- 
leurs sans emploi. Ce n'est que recemment, et en particulier 
dopuis la creation du minist^re federal de la Main-d’ Oeuvre et 
la creation de la Direction generale de la Main-d' Oeuvre au mi- 
nistdre provincial du Travail, qu’ils ont commence d se.preoc- 
cuper d'autres probl ernes, du moins decelui de la formation de la 
main-d’ oeuvre . 

2- Le Conseil Superieur du Travail n'a pas ete jusqu’ ici un orga- 
nisme valable de consultation. II semble, en particulier, qu' il 
soit incapable d'emettre des recommandat ions publiques, ce qui 
diminue la force d'un pareil organisme. 
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3- Les entreprises, pour leur part, n' ont habituellement pas de po- 
litiques de main-d' oeuvre, si ce n' est un ensemble de regies 
pratiques qu' elles suivent relativement d 1* embauche, aux promo- 
tions, aux retraites, ... etc. Certaines entreprises ont cepen- 
dant mis au point des programmes de formation pour leurs employes. 
Elles aont cependant limitees sur ce point comme sur d' autres pour 
la prevision des besoins de main— d' oeuvre tant au point de vue 
qualitatif que quantitatif par les difficultes que creent les 
changements t echnologiques rapides. 

4- Un des probldmes principaux des entreprises en matidre de poli- 
tique de main-d' oeuvre est probablement celui de la formation 
des cadres superieurs, de ceux-ld justement qui ont & prevoir les 
besoins de main— d' oeuvre et les besoins de formation de cette 
main-d' oeuvre . 

5- Du cote des syndicats, une des difficultes qu 1 ils rencontrent 
dans la discussion de politiques de main-d' oeuvre , du moins au 
niveau des negociations, c' est souvent 1* absence d la table des 
negociations du veritable responsable, du cftte patronal, des de- 
cisions de base qui impliquent les travailleurs d moyen et d 
long terme. Les politiques de l'employeur en matidre de chan- 
gements t echnologiques , par exemple, sont trds souvent prises 
par un bureau-chef situe en dehors du pays. 

6- La liaison entre ceux qui sont occupes a former la main-d' oeuvre 
et ceux qui l'emploient, les formateurs et les employeurs, fait 
compldtement defaut. On deplore qu' il y ait peu de -contacts en- 
tre les institutions d' enseignement et les entreprises. On re- 
grette no t amm ent qu' au niveau regional les comites de planifica— 
tion scolaire aient cesse d'operer. 

7- Un dernier probldme a ete souleve a quelques reprises par le 
groupe, celui du manque de motivation des personnes ou agents 
impliques dans 1' elaboration d'une politique ou de politiques 
de main-d' oeuvre . Ce probldme s' applique aussi bien aux gou- 
vernements, qu' aux entreprises et aux syndicats, souvent trop 
exclusivement occupes a regler des probldmes immediats d'em- 
plois et de conditions de travail. Le manque de motivation est 
aussi applicable aux individus eux-m^mes, dans le cas par exem- 
ple de leur adhesion d des programmes de formation ou a d'autres 
programmes . 



B. LIGNE DIRECTRICE POUR L' ORGANISATION DE LA CONSULTATION 



Au terme de la premiere partie de la dis- 
cussion, les membres du groupe ont reconnu que les probldmes concer- 
•nant la definition d'une politique de main-d' oeuvre touchent plusieurs 
domaines et concernent plusieurs types d' organismes . C' est pourquoi 
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la recherche do solutions valables exige selon eux une approche 
global e et met en cause notre fa<jon habituelle de cloisonner les 
domaines de connaissance , d’activites et de responsabilites, su x- 
tout au niveau gouvernemental . 



C'est precisement cette approche globale 
qui, selon le groupe, devrait %tre utilisee dans la consultation et 
la participation. 311 e pourrait so traduire d’abord par la raise en 
place, au niveau regional, de structures oil seraient regroupes tous 
les interesses aux probl^mes de main— d* oeuvre: les gouverneraents, 

]_03 eiitrepriscs , les syndicats, les institutions d* enseigneracnt , 

... etc, soit en fait de eonseils economiques regionaux bien struc- 
tures. File devrait aussi se traduire par la mise en place de struc- 
tures de consultation semblables au niveau provincial. Enfin, l’u— 
tilisation de structures globales, au niveau de la consultation et 
de la participation, exigerait la creation de structures d ! adminis- 
tration et d' execution du meme type, soit un office du plan ou un 
organisme de rime nature. 



Au terme de la discussion sur le type de 
necanisr.e de consultation et de participation le plus souhaitable 
pour 1 * el aborat ion d’une politique realiste de main— d T oeuvre, les 
raembrcs du troisi^rae carrefour ont ete amenes a cont ester avec for- 
ce lo° formes actuelles de consultation et de participation qui pre- 
valent dans plusiours ministeres du gouvernement provincial.. ^On a 
t enu d insist er sur le fait que l’on a beaucoup plus contribue 
jusou'd raaintc. ant a cre'er un mythe de la consultation et de la par- 
ticipation que I’on a reellement organise la consultation et la par- 
ticipation de la population. 

0 • quel our.:; ,suc ist ions jlus precises 

La troisi£me partie de la discussion a 
ete consacree d forrauler des suggestions plus concrdtes. Voici ces 
suggestions : 

1- 13 . rot urr, at que les deux gouvernements clarifient la question 
do leur iuridiction respective en mati&re de main- d* oeuvre sans 
prejudice pour les travaill eurs > 

2- II est egaleraent urgent que soit cree un organisme regroupant 

1* ensemble du patronat, organisme qui soit le porte-parole de ce 
groupe dans les consultat ions generales touchant 1* elaboration 
d’l-ine politique de na in- d* oeuvre . 
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3- On souhaite que les syndicats depassent le niveau des revendica- 
tions sur les conditions de travail pour participer davantage a 
la definition d’une politique de main-d* oeuvre d moyen et d long 
terme, et d 1 * elaboration de programmes de formation de la main- 
d* oeuvre . 

4- On souhaite que des colloques semblables a celui qui s*achdve 
soient organises au niveau regional pour hater la mise en place 
des structures de participation regionales dont on a parle . 

5- On souhaite que les personnes qui ont participe au present collo- 
que fassent effort pour sensibiliser les organismes qu* elles re- 
present ent aux probldmes qui ont ete soul eves au cours des deux 
dernidres journees. 

6- On souhaite enfin que l'l.C.B.A. continue 1* etude qui vient d’e- 
tre amorcee, de manidre d en arriver d formuler des recommanda- 
tions plus precises concernant les moyens d prendre pour definir 
de faqon democratique une politique de main-d* oeuvre . 
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Animat eur: Jacques Beaucage - A3DA, Ottawa 

Rapporteur: Mario Ferlcnd - Universite Laval 



Afin de faciliter les ^changes, l'aniua- 
t eur suggere que 1* on etablisse un schema. de discussion clair qui per— 
mette de concentrer les opinions emises sur des points precis du su- 
jet d discuter. Apres une courte discussion, on convient d' etudier 
les trois aspects suivants de la recherche: 

A) Analyse de la situation actuelle 

B) Expose des besoins les plus urgents 
c) Proposition de solutions 



A . ANALYS E DE LA SIT U ATION ACTUE LLE 



Chacun des participants est appele a fai- 
re, a tour de rSle, un bref expose des recherches qui se font on 
education des adultes dans 1 1 organisme qu' il represente. Cet in— ? 

ventaire, chacun en est bien conscient, sera f rage 1 ent? ire, puisque j 

certains secteurs, tels que le gouvernenent provincial, ne sont pas 
representes d ce carrefour; cependant, on nous eclairrnt sur cc qui 
se fait dejd, cette synthese nous permettra de preciser les sujets 
de roeherche qui devraient dtre abordes ot de sugperer des solu- ' 

tions pert in antes au dovelo jpement et a la coordination de la re— i 

cherche en education des adultes. Cc premier tour de table nous a I 

indique ce qui se fait dans le domaine de la recherche dans les j 

sect eur s suivants: , 

i 

1- Les syndicate j 

A la CSN, les centres de recherche sont j 

assez recents puisqu* ils ont ete mas sur pied, il y n environ un | 

an ct demi. Les etudes faites a date se resument surtout d des j 

statist j. ques etablies a partir des dossiers des travailleurs dans | 

certaines industries, dossiers qui ont ete compiles d 1' occasion i 

de negociat ions . Le m§r.ie, certaines etudes sur les conditions ] 

de travail ont ete faites d partir des conventions collectives. ] 
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Les syndicats sont conscients de la ne- 
cessity d' avoir des statistiqu.es sur la formation de ia main— 
d* oeuvre ; mais, a date, les recherches en sont encore d leurs 
debuts . 



D’ autre part, la FTQ, fait des recher— 
ches sur les conditions de travail dans l’industrie canadienne. 



2- L'entreprise privee 



Un participant frit observer que certai- 
nes grandes industries font des recherches en vue d'ameliorer 
la formation du personnel. Ces recherches sont done orientees 
vers le perf ectionnoment , maic dies ont souvent comme base l'a- 
melioration du moral des employes. II cite le cas de l'Alcan et 
de la United Aircraft, od l'on chcrche a rendre les travailleurs 
conscients du fait qu ils font partie, junqu a un certain point, 
de la direction de l’entreprise. Certains participants deplorent 
cependant que la moyenne et la petite industr _e n’ aient pas les 
finances necessaires pour de telles recherches; cependant, le 
CDE et COSE travaillent d 1’ amelioration du personnel de direc- 
tion et du personnel de cadres. 



3- Le ministdre de la Main-d’ Oeuvre_et_de_l immigration 



Un tableau du travail qui s' accomplit au 
sein de ce ministdre federal, od des recherches tres poussees 
sont entreprises, indepandemment du Bureau federal de la statis- 
tique, est brosse. On mentionne les sujets suivants: 

- la demande en main- d' oeuvre: on cherche a eva- 
luer les besoins que reclamera le developpement de l'economie, 
tant sur le plan de la quantite que our celui de la qualite de 
la main-d’ oeuvre; 

- la main-d' oeuvre specialises: statistiques di- 
verses sur les prof ess j.onnals en exercice (un rapport sera bien- 
tot publie sur ces recherches) ; 

- 1' etude de l’offre de main-d' oeuvre particuli£re: 
etablissement de donnees sur les handicapes, les Indiens, les 
personnes qui ont des probl^mes de readaptation; 

- la productivity et les changements t echnologiques: 
etude de 1’ influence de ces facteurs sur la preparation profes- 
sionnelle de la main-d’ oeuvre; 
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- la redaction d'un aictionnaire des occupations: 
ce dictionnaire , prepare en vue du recensement de 1971, donne- 
ra la description d’ environ 25,000 ernplois au Canada; 

- 1 * immigration: les recherches en ce domaine ont 
pour buts de connaitre la contribution des immigrants au deve- 
loppement de l'economie et, d partir de ces renseignements, de 
control er leur entree au pays; 

- les etudes des conditions economiques du pays & 
court terme: ces etudes, en fournissant aux minist&res des pre- 
visions sur le taux d’emploi, permettent 1* application de poli- 
tiques adequates en matidre de main- d' oeuvre . On songe actuel- 
lement d un projet de recherche qui devrait fournir des statis- 
tiques sur la mobilite, la formation et le recyclage de la main 
d f oeuvre; cette etude dira quel sera le type et le nombre des 
occupations d’ici 1972, par province, par industrie et par ty- 
pe de profession. 



Le but de toutes ces recherches est de 
ddvelopper, selon 1* evolution economique, le plein emploi et 
la productivity de la main-d* oeuvre au pays. 



En plus des recherches qu' il effectue, 
ce ministdre commandite d des industries et d des particuliers 
pour plus d'un million de dollars par annee pour des recherches. 



4- Le monde de 1* enseignement 



Les seules recherches effectuees dans 
le monde de 1* enseignement ont principal ement pour but de me- 
surer l'efficacite des cours aux adultes. Levant l’urgence de 
repondre aux demandes des groupes qui veulent des cours, on ne 
se preoccupe pas ou peu de savoir si 1* enseignement qu’on orga- 
nise convient aux besoins de la main-d' oeuvre. Un participant 
fait remarquer que le manque de subventions, dans 1 f enseign«r- 
ment aux adultes, fait que les cours doivent s f au to -f inane er; 
aussi s' eff orce-t-on de mettre sur pied d'abord des cours qui 
sont populaires et rentables, sans se preoccuper de savoir si 
ces cours seront vraiment utiles, parce qu'il n’y a pas de re- 
cherches ccmpletees sur les besoins des regions. De plus, sou- 
ligne un autre participant, dans les universites, les recher- 
ches faites dans certaines facultes ne servent pas au Service 
de 1* Education permanente: ces recherches sont faites sur com- 
mande, A la demande de certains organismes, et il y a un manque 
evident de coordination d l'interieur d'une meme universite. 




A la CECM, on fait des recherches pour 
savoir si les cours offerts correspondent aux aspirations des 
adultes et si ceux-ci sont interesses d ameliorer leur statut 
prof essionnel . De plus, certains tests ont pour but d'evaluer, 
en termes concrets, les resultats des cours dits "populaires" . 

On mentionne de plus, 1' invent air e ef- 
fectue con j oint ement par Ontario Institute for Studies in Education, 
la CAAE et 1' I.C.E.A. pour l'annee 1967. Selon les reponses regues, 
40 recherches ont ete completees a date et plusieurs pro jets sont 
en c irs. II est d noter, qu’il s'agit la de recherches qui ne sont 
pas faites en vue d’ un dipldme universitaire . Dans 1' ensemble, el- 
les ont surtout trait a 1' evaluation des methodes d’ enseign ement 
aux adultes et portent trds peu souvent sur les politiques de main- 
d' oeuvre . 



La majorite des participants au carrefour 
sont d' avis qu’il se fait passablement de recherche dans les diffe- 
rents milieux qui ont ete passes en revue; le principal probldme 
vient de ce qu’il y a trds peu d’ information d ce sujet: les per- 
sonnes interessees d 1' education des adultes ignorent 1' existence 
de ces recherches: la nature confident ielle des informations, tant 
au niveau du gouvernement que des employeurs, fait qu’ on refuse 
souvent aux interesses les renseign ement s dont ils auraient besoin. 



Une autre lacune, c’est qu’il n’y a pas 
de directeur de recherche dans les CEGEP et pourtant les direc- 
teurs de 1' Education permanente dans les Commissions scolaires re- 
gionales, disposent de budgets assez imposants qui pourraient £tre 
affectes d ce poste: il s'agirait simplement de les sensibiliser 
d Id ne cessite de la recherche, pour §tre en mesure de profiter de 
cet argent dont, aux dires de certains, ces direct eurs ne savent 
que faire. 



B. LES BESOINS EN RECHERCHE 



La seance de l'apr^s-midi est presqu’ en- 
tidrement consacree d 1’ enumeration des principaux besoins ressen- 
tis dans les organismes representes. Des sujets de recherche trds 
divers sont suggeres: on se plaint du manque de donnees precises 
sur le nombre de personnes actuellement d l'emploi dans les dif- 
ferents secteurs de 1’ industrie, sur la valeur des methodes d’ en- 
seignement utilisees pour les adultes, sur 1' util it e du recyclage 
prof essionnel , sur les besoins futurs en main-d’ oeuvre au pays, 

• • • etc* 
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A certains moments de la discussion, les 
besoins exprimes dans le secteur de la recherche semblent si nom- 
breux et si divers, qu* il est difficile de les resumer et d' en de- 
gager les themes principaux. 



Neanmoins, a travcrs toutes les sugges- 
tions qui sent faites, il en est certaines qui reviennent plus 
frequemment, de sorte qu* on peut grouper sous trois titres majeurs 
les besoins les plus urgents dans le domaine de la recherche: 

1- L’ evaluation de la main-d]_oeuvre 



Toute la population active, depuis les 
manoeuvres jusqu’aux techniciens et aux prof essionnels, devrait 
faire l'objet d' analyses poussees afin de: 



- recenser le nombre de personnes actuellement engage es dans 
tous secteurs et d tous les niveaux; 

- determiner qualitativement et quant itativement les besoins 
immediats et futurs des employeurs: ainsi, les industries de- 
vraient effectuer des etudes previsionnelles de leur developpe- 
ment d court et d long termes afin de preciser quelle prepara- 
tion sera exigee du futur travailleur; 

- donner la definition la plus complete possible, des diffe- 
rent es tdches dans tous les secteurs; par exemple: quelle for- 
mation de base, quel entralnement , quell es aptitudes sont neces- 
saires d l’individu qui voudra remplir telle fonction? Quelles 
equivalences peuvent lui £tre accordees? 

- planifier 1 ' enseignement d tous los niveaux en fonction 
des besoins actuels et futurs de la main-d* oeuvre: l'encombre- 
ment ou la penurie qui caractensent certains metiers et m%me 
certaines professions prouvent que 3.e monde de 1 1 enseignement 
ignore ou neglige les debouches offerts dans le monde du tra- 
vail . 



2- Le recyclage 



ter sur: 



La recherche dans ce domaine devrait por- 



- 1* evaluation des objectifs, des methodes et des programmes 
de recyclage de la main-d* oeuvre: il conviendrait d'etablir com- 
ment et jusqu'd quel point il est necessaire d’elever le niveau 
de scolarite des adultes pour leur permettre de profiter pleine- 
ment des cours de formation prof essionrelle; 







- les organismes responsables du recyclage des travailleurs: 
quelle part de la formation de base et de la formation techni- 
que doit revenir aux institutions d* enseignement et aux indus- 
tries? 

- la surveillance et le contrSle des experiences-pilotes : de 
telles experiences, pour £tre valables, devraient %tre soumises 
& des analyses poussees sur les objectifs a atteindre, les me- 
canismes d' apprentissage et l 1 evaluation des resultats obtenus. 



3- L' evolution economique du pays 



L* evaluation de la main-d' oeuvre et le 
recyclage des travailleurs ne seront vraiment profitables que 
si 1' on connait 1' orientation de l’economie canadienne. II est 
done necessaire d'effectuer des recherches qui permettraient : 



- de faire des projections sur les exigences futures, en ter- 
mesde nombre et de qualification, de tous les secteurs de la 
production; d cet effet, il serait bon de raffiner les grilles 
d' analyse actuelles afin d'obtenir des donnees plus completes 
sur 1' ensemble de la main-d* oeuvre; 

- d* e valuer 1' influence du developpement technologique et 
de 1* automatisation sur le comportement de l'individu au tra- 
vail et dans la societe; 

- de concilier l'offre et la demande et de fournir des em- 
plois productifs aux assistes sociaux. 



C. LES SOLUTIONS 



Le peu de temps laisse par les discus- 
sions precedentes n' a pas permis aux membres du carrefour d' ela- 
borer des solutions qui f avoriseraient la recherche: il a toute- 
fois ete possible de faire deux suggestions importantes: 

1- creation d’une banque d* inf ormations au niveau du Canada, 
laquelle serait alimentee par les recherches faites dans les uni- 
versites, les gouvernements, les industries et les syndicats; 

2- creation d'un organisme ayant pour fonctions: 

- d' aider, par tous les moyens, d la formation dans les 
universites de chercheurs specialises; 

- d' etablir des priorites dans le domaine de la recherche 
et de planifier les recherches entreprises ou projetees 
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par les differ ents organismes qui s'y interessent. 

II est & remarquer que les membres du 
carref our n* ont pas cru bon de se prononcer sur les modalites de 
formation de cet organisme de direction ni sur les responsables 
de son f onct ionnement . 









CAUSERIE 

L‘ EDUCATION EES ADULTES 
ET LE DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE ET SOCIAL 

Roland Parenteau 



Monsieur le President, 

Mesdames et Messieurs, 

Mon intention, ce soir, est de vous pre- 
senter quelques considerations en marge, en quelque sorte, du th£me 
des discussions des deux derniers jours. II s'agit toujours, ^e'videm- 
ment , d’education des adultes, puisque c’est la responsabilit e pro- 
pre de 1’I.C.E.A.; mais je voudrais replacer cette realite dans un 
contexte plus vaste, une preoccupation qui m’ est imposee par mon ex- 
perience prof essionnell e , c’est— d— dire celle du developpement econo— 
mique et social. 



D’une fagon generale, quand on parle 
d’education des adultes, et je l’ai remar que de nouveau au cours du 
present colloque, on s’ interesse particulidrement au developpement 
de la personne, c’ est-d-dire qu’ on s’adresse d l’individu qui est 
l’objet de cette education en termes de son propre perf ectionnement 
personnel, d’une meilleure integration au milieu economique et so- 
cial dans lequel il est appele d oeuvrer. On veut done eviter l’a- 
liEnation de cet individu. On veut essayer de le faire ’’participer” 
davantage, pour utiliser un terme d la mode. On veut, en somme, en 
faire un meilleur citoyen. 



Le point de vue que je vais developper 
ce soir, cependant, est assez different, bien que non contradictoi— 
re, puisque je vais me placer plut&t du point de vue de la societe. 
Je veux essayer de demontrer que 1’ education des adultes constitue, 
d l’heure actuelle, un objectif prioritaire en vue du developpement 
de la societe, consideree en tant que groupement humain ayant ses 
exigences propres et non pas seulement en tant que somme d’ individus 
L’ evolution de cette societe, son efficacite Economique, son rythme 
de croissance, sont conditionnes par 1’ existence de facteurs dont le 
rendement peut varier beaucoup selon 1’ orientation des politiques 
d’ utilisation de ces facteurs. Celui qui nous interesse ce soir, 




c’est evi de mm ent le facteur ”main-d’ oeuvre” , auquel la politique 
d’ education des adultes est etroiteraent associee. 

Je n’ai pas 1* intention de faire ce soir 
1* apologie de 1* education des adultes; j’aurais 1' impression de prd- 
cher d des convertis. Je n' ai pas davantage 1* intention d’ insister 
sur les relations etroites qui existent entre 1* education en general 
et le developpement economique. Tout le monde sait , et de nombreu- 
ses analyses faites dans beaucoup de pays depuis quelques annees 
sont Id pour le demontrer, qu’ il existe une correlation entre les 
niveaux de scolarite moyens d'une population donnee et la prosperi- 
ty de ce mdme pays. C’est en effet dans les pays od le systdme d’e- 
ducation est le plus developpe, tant du point de vue quantitatif que 
qualitatif, qu' on trouve les meilleurs taux de progression. Je pen- 
se que ce sont Id des questions sur lesquelles d peu prds tout le 
monde est d' accord maintenant. 



Mon objectif, ce soir, est plutdt de 
vous offrir quelques considerations sur les conditions dans lesquel- 
les 1' education permanente peut et doit dtre utilisee comme instru- 
ment de developpement economique. On en deduira des principes qui 
devront dtre pris en consideration, quoique non d titre exclusif, 
dans 1' elaboration d’une politique d’ education permanente ou, si 
l’on veut un terme plus restreint et plus concret, d’une politique 
de reeducation de la main-d’ oeuvre . 



Une conception trds repandue d cet egard 
non seulement dans les milieux gouvernementaux mais aussi dans le 
public en general, c’est que 1’ education s’adresse essent iellemer b 
d la jeunesse, 1’ education des adultes etant en quel que sorte un 
sous-produit , un mecanisme correcteur pour des erreurs ou des defi- 
ciences du passe. De Id d concentrer, dans un context e de penurie 
de ressources, toutes ses energies d 1' education de la jeunesse en 
general, il n’y a qu’ un pas. C’est ce qui est en train de se pro- 
duire, d l’heure actuelle, dans le Quebec. Si on a fait de 1’ edu- 
cation une priorite dans les preoccupations gouvernemental es , si on 
consacre d ce secteur des ressources financidres enormes, on fait 
en general assez bon marche de 1’ education permanente, puisque les 
efforts sont concentres d peu prds exclusivement sur la jeunesse. 
Evidemment, les resultats obtenus ne sont pas negligeafcles „ Les 
objectifs eux-mdmes sont louables, puisqu’on anticipe une meilleure 
preparation des generations qui montent par rapport aux generations 
anterieures. 



Mais il faut quand mdme ici constat er - 
et c’est un point de vue d' economist e que je veux vous presenter ici 
un point de vue que certains pourraient peut-dtre considerer comme 
trop materialists - qu’ un tel invest issement dans 1’ enseignement est 
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un invest is semen "c a rentabilite differee. En effet, les resultats 
de ces efforts qu’ on deploie pour 1 ' amelioration de la preparation 
des jeunes ne feront sentir leurs effets, sur le plan economique, 
qu' au cours des annees, le maximum d’ impact se produisant dans une 
periode assez eloignee de la periods actuelle. 



Bien plus, 1* eff icacite mime de ces efforts 
est conditionnee non settlement par la qualite intrinsique de l'ensei- 
gnement actuellement dispense - qualite que j’admets par hypothise - 
mais par la capacite d'accueil de la societe pour cette jeunesse qui 
va arriver sur le marche du travail d’ici peu de temps. Or, le milieu 
d’accueil, & l’heure actuelle, est constitue par les generations d'&- 
ge moyen qui doivent normal ement encadrer les jeunes pendant leur pe- 
riode d’ apprent issage. Precisement, les cadres ds la societe, ceux 
qui assument le leadership dans tous les domaines: economique, social, 
politique, culturel, ont subi le systime d’ enseignement desuet que 
nous avons connu il y a dix ou vingt ans. Malgre certains efforts 
de rattrapage, ils sont largement dephases par rapport aux exigences 
technologiques de l’economie moderne. Et il ne s’agit pas Id d’ un 
phenomine isole mais d’une constatation generale. 



Bone d 1* affront ement des generations qui 
est de rigle general e dans 1' evolution sociale, pourrait-on dire, et 
qui est dO. d des facteurs psychologiques permanents, s’ajoutera une 
sorte de competition entre des generations qui possddent des niveaux 
de preparation trop disparates. C'est ici que se pose precisement 
un probldme crucial pour la societe. J’entrevois, pour ma part, des 
difficultes majeures d’ integration d'une jeunesse, par definition 
bien preparee, dans une societe mal disposee d 1’ accueillir . 



Ainsi, une politique d’ utilisation inte- 
grale de la main-d’ oeuvre, compte tenu des imperatifs technologiques 
modernes, consisterait d deployer plus d’ efforts dans la reeducation 
des adultes non seulement en vue d’accroitre leur competence prefes- 
sionnelle, mais en vue de les preparer psychologiquement d accueillir 
une jeunesse remuante et dynamique. Il faut eviter ici les extremes: 
ou que les generations d’age mQx, protegees par leur experience et 
les droits acquis, refusent la collaboration des jeunes; ou que la 
societe prefdre des jeunes t echniquement mieux prepares et rejette 
les citoyens d’age moyen qui ne sont pas d la hauteur de la situation. 



Il y a un autre argument qui mil it e en 
faveur d’ efforts plus considerables pour 1’ education des adultes. 
C’est que les ressources financidres importantes qui sont necessities 
par la reforme scolaire actuelle viennent a peu pris exclusivement 
des travaill eurs deja en place. Si, par hypothdse, cette categorie 
de travailleurs d’age moyen, dont on dit qu’ elle est depassee, est 
rejetee de la societe, on affecte d ce moment-id la rentabilite m£me 
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du corps social et, par consequent, son revenu global. Ce gaspilla- 
ge de ressources finira par affecter necessairement 1* education m£me 
qui sera donnee aux jeunes. On voit done qu' il existe une relation 
trds etroite entre les efforts qu' il faut deployer pour assurer une 
education adequate d la jeunesse et ceux qu* il faut consacrer d la 
reeducation de la main-d' oeuvre deja engagee sur le marche du travail. 



II s'agit done essentiellement d'un pro- 
bldme de choix dans les invest isseaents, et il faut bien comprendre 
que ce choix s'av^re necessaire parce que, etant donne la rapidite 
du rythme de croissance des services scolaires, il est impossible 
de satis.faire pleinement tous les besoins de la societe actuelle. 

Il peut paraitre tout naturel, compte tenu des traditions en ce do- 
maine, qu'on consacre toutes ses energies aux jeunes qui ne sont pas 
encore arrives sur le marche du travail. C'est precisement cette 
orientation que je me permets de contester, et j'estime qu'd cet e- 
gard un meilleur equilibre devrait £tre etabli entre 1* education de 
la jeunesse et 1' education des adultes. 



A ceux qui ob j ect eraient qu’on ne peut 
tout de m§me pas sacrifier 1' education des jeines desireux de s' ins- 
truire, je repondrai ceci: d savoir que dans le cas des adultes de 
30 ou de 40 ans, voild leur dernidre chance, alcrs que s’ il s’agit 
des adolescents de 15 ou 18 ans, de toute fagon on peut prendre pour 
acquis qu' ils devront un jour ou 1' autre dtre recycles. On sait, en 
effet, que 1' evolution t echnologique est tenement rapide qu’on ne 
peut plus imaginer que, pendant la periode d' enseignement intensif, 
on puisse acquerir un bagage suffisant de connaissances pour se dis- 
penser, par la suite, de retourner d l'ecole. On peut done deduire 
de ces considerations qu' il y aurait peut-dtre lieu de raffiner un 
peu moins 1' education qu' on donne presentement d la jeunesse, pour 
divertir plus de ressources intellectuelles et financidres d la re- 
education des adultes d' age moyen. Je conviens qu' il ne s'agit pas 
Id d'un choix facile d faire, mais je crois que toute decision d 
cet egard doit etre prise en considerant 1' ensemble du probldme ou, 
plus precisement, 1' ensemble de la clientdle. Il ne faudrait d'ail- 
leurs pas s' imaginer que le fait d'accorder plus d' importance d l'e- 
ducation des adultes exige necessairement de ddtourner beaucoup de 
prof essionnels de 1* enseignement. Compte tenu des methodes differen- 
tes d' enseignement , de la moindre importance qu' on devrait accorder 
d 1' enseignement dit academique, on peut utiliser pour les adultes 
des ressources du milieu, qui ne sont pas considerees comme faisant 
partie de la profession enseignante. 



Il y aurait lieu, d'ailleurs, d ce su- 
jet, d'envisager une reforme radicale des methodes d' enseignement 
aux adultes. Depuis quelques annees, un grand nombre de programmes 
ont ete mis en marche, dans le but d' assurer un complement de forma- 
tion aux adultes. Ces initiatives, qui etaient considerees au debut 
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comme des palliatifs, comme des solutions urgentes A des probl£mes 
aigus du moment, sont devenues des institutions. II n'^ a done rien 
d' etonnant qu'un mecont entement assez generalise se manifeste dans 
plusieurs regions od on a organise ces cours. II ne faut pas oublier 
que la clientele adulte se revile beaucoup plus exigeante que la jeu- 
nesse, A l'egard du systSme d' enseignement . Parmi les cours qu' on a 
organises, plusieurs n' ont pas tenu compte du fait que la motivation 
principals des adult es concernes est d'ameliorer 1 eur ^ quaint e pro- 
f essionnelle pour pouvoir obtenir des emplois mieux remuneres ou, 
dans certains cas, eviter tout simplement le ch6mage. 



II semble bien, en resume, que m§me s' il 
existe, au minist^re de 1* Education, une direction generale d' educa- 
tion des adult es, si de nombreux programmes ont ete mis en oeuvre un 
peu partout dans la Province, si de nombreux adultes ont suivi des 
cours, on doive quajid meme conclure que 1' education des adultes est 
un parent pauvre du syst^me ^ ' education. Un effort plus considera- 
ble encore devrait &tre deploye, une plus grande preoccupation d' a- 
dapter la pedagogie aux besoins des adultes devrait se manifester, 
ainsi qu’un plus grand souci d' adapter le recyclage des adultes aux 
veritables besoins du marche de la main-d’ oeuvre . 



Mais pour qu’une politique de 1’ educa- 
tion des adultes soit efficace, il faut qu’un certain nombre de con- 
ditions soient remplies: 

a) La premiere de ces conditions, qui n’ a jamais ete reali- 
see jusqu' d maintenant, c’ est que cette politique d’ education des 
adultes doit respecter une certaine prospective. Il faut done evi- 
ter ce qui a ete fait jusqu’a maintenant d’ une fa$on generale, A 
savoir que les educateurs d’ adultes soient les pompiers de la on— 
zi&me heure, c’ est— d-dire des individus qui sont obliges d'eteindre 
des f eux parce que, d un moment donne, telle entreprise decide de 
mettre d pied trois cents ouvriers, ou qu' on s'avise soudainement 
que certains assistes sociaux ne peuvent trouver d'emploi ; faute 
d’ un niveau de scolarite suffisant. On a connu, depuis un certain 
nombre d'annees, de nombreuses experiences de ce genre-ld, au cours 
desquelles on est tente de repart ir chaque fois d zero. On se de- 
p£che done de concevoir d’urgence un progra mm e a tr£s court terme, 
en vue de placer les interesses le plus vite possible dans la m'feme 
localite ou dans le voisinage immediat. 



Cette approche, concevable il y a trois ou quatre ans, 
est beaucoup moins de mise maintenant, puisqu' il devient evident 
que le recyclage restera une necessite permanente. Il faudrait 
done qu' on fasse un plus grand effort de prevision dans les besoins 
de main-d’ oeuvre. C'est done dire qu'une politique d’ education des 
adultes doit £tre subordonnee a une politique de main-d' oeuvre . Or, 




deux ou trois cents ouvriers n' est pas catastrophique . Les individus 
concernes sont en mesure, pour la majorite, d'etre replaces dans un 
temps assez court. 



II est done indispensable qu'une politique de recyclage des 
adultes repose sur une prevision adequate des besoins de main- d' oeuvre , 
en quantite et en qualite, parce que, en realite , e’est le mecanis- 
me ideal d' adaptation de l'offre et de la demande sur le marche du 
travail du mo ins d court terme 0 Contrairement , en effet, aux servi- 
ces educatifs dispenses aux jeunes, dans lesquels on doit prevoir 
trds longt emps d l’avance le profil prof essionnel pour une carridre 
de trente ou quarante ans, ce qui rend d’autant plus difficile l’o— 
rientation prof essionnelle des adolescents,- les previsions quant aux 
adultes sont a beaucoup plus court terme. En d’ autres mots, il est 
extrdmement difficile d'orienter le gar^on ou la fille de quinze ans 
en fonction des besoir..s de la societe en 1985 ou en l'an 2000. Par 
contre, s' il existe un certain desequilibre sur le marche du travail, 
si certaines carridres, un moment donne, ne sont pas suffisamment 
remplies alors qu' il y a des excedents dans d* autres, on peut utili- 
ser la main— d* oeuvre adulte de trente ans ou quarante ans pour reali— 
ser cet equilibre. On peut done dire qu' une politique adequate d'e- 
ducation des adultes ou de formation prof essionnelle des adultes cons- 
true un excellent regulateur du marche du travail, remplissant ainsi 
une fonction economique indispensable dans le sens d* une utilisation 
plus complete et plus rationnelle des ressources humaines. 

b) Leuxidme conditions une telle politique doit dtre sereine 
et patiervte. On ne peut evidemment eviter que certains cris de cold- 
re soient parfois proferes par des gens qui se sont trouves frustres, 
parce que les cours qu' on leur a dispenses ne leur ont pas permis de 
trouver rapidement un emploi remunerateur et stable. Le caractdre 
hdtif des initiatives prises dans le passe justifie, en quelque sor- 
te, ces reactions. Celles-ci, d leur tour, qui prennent souvent, 
gri.ee d la presse, des proportions spectaculaires , suscitent des so- 
lutions a courte vue, destinees, par exemple, d recycler trois indi- 
vidus pour repondre d une demande trds specif ique d' electriciens ou 
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de charpentiers dans telle locality. Une approche aussi microscopi- 
que, si elle est erigee a l'etat de systdme, ne peut conduire qu 
des desastres et d des frustrations collectives. Une politique ap- ^ 
plique'e ainsi dans un climat de crise fait bon marche des etudes prea- 
mbles. Elle escamote l'etape de reflexion, voire m$me de ^diagnostic, 
pour sauter aux conclusions. Elle sera, par exemple, portee d ecour- 
ter la periode de reentralnement pour fournir un quelconque emploi le 
plus tot possible au chSmeur. Or, l'essentiel, ce n' est pas de trou- 
ver rapidement un emploi d un individu, qu' il perdra peut-fctre de 
nouveau au bout de six mois ou de deux ans, mais de lui donner une 
formation dont il se servira pour le reste de sa vie prof essionnelle . 
II existe ici souvent une veritable incompat ibilite entre des objec- 
tifs d court terme et a long terme. 



Il importe done que les interesses comprennent quelles sont 
les exigences d' eff icacite d'une politique comme celle-ld. D'aucuns 
pretendent souvent que la periode des etudes est terminee et qu on 
doit passer d 1' action. Ou bien, encore, on semble croire que cer- 
tains dtres malf aisants sont Id, en haut lieu, dont la t ache consis- 
te a empdeher les vrais probldmes de trouver des solutions valables. 
Toutes ces attitudes, assez naSves, dans la mesure od^elles determi- 
nent des pressions intolerables, compromettent precisement la solu- 
tion des difficultes. 



Certaines modifications psychologies du corps social tout 
entier sont done necessaires. Elies devraient conduire tout droit d 
une concertation des forces plutSt qu' d une revendicat ion aveugle et 
impuissante. Cette m^me concertation doit d'ailleurs amener graduel- 
lement la population, au lieu de se contenter de la solution de faci- 
lity qui consiste d trouver des boucs emissaires (de preference le 
gouvernement) d modifier certaines de ses conceptions, a contester 
eventuellement certains principes consideres comme intangibles. Ain- 
si, pour des fins d' eff icacite dans 1' application des politiques, on 
est en droit d' exiger que les classes sociales, les groupes profession- 
als soient disposes d accepter des changements, si ceux-ci ^s' avdrent 
necessaires. Des notions tradit ionnelles comme celles de se'curite, 
d'anciennete, d' autorite', de mobility devront peut-^tre £tre revisees, 
sinon quant au principe du moins dans leurs modalites d' application. 
Certaines experiences de recyclage - 1' exemple apporte, hier soir, 
par Me 1 ' abbe Dion concernant Windsor est assez re've'lateur d cet e'gard 
ont demontre que chacun doit faire son examen de conscience. Les obs- 
tacles d la poursuite du pro,iet sont verms tout autant des patrons et 
des syndicats que des organismes gouvernement aux. 



c) Troisidme condition: ces politiques doivent dtre adaptees 
aux exigences modernes. On doit, en d' autres termes, abandonner la 
pedagogie desudte qui est d' usage quand il s'agit d' education des 
adult es. Cette pe'dagogie, base'e d'une fagon trop exclusive sur la 
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notion d' autorite, est abandonnee graduellement dans 1 ' enseignement 
d la j eunesse » II n'y a done pas lieu de la refiler aux adultes, et 
cela d'autant moins que ceux-ci peuvent compter sur une experience ve- 
cue qui doit %tre mise d contribution. La simple addition de connais- 
sances encyclopediques, puisee dans des manuels souvent perimes, d un 
bagage intellectuel considere comme incomplet, ne suffit done pas au- 
tomat i quern ent a ameliorer les qualifications prof essionnelles des adul- 
tes. II faudra songer a mettre en valeur, grace d des methodes d* ani- 
mation et d une pedagogie du groupe, des connaissances qui sont laten- 
tes chez chacun. A 1 ' acquisition des techniques, il faut done ajouter 
la prise de conscience du rdle que jouent les individus dans la socie- 
ty et du rapport de forces qui s'y etablit a tout moment. II faut, 
en un mot, preparer les adultes d assumer en tant que citoyens un ro- 
le plus dynamique dans la societe. 



d) Cette politique d’ education des adultes doit, en quatridme 
lieu, dtre appliquee dans un contexte d' economie planifit'e. Nous 
avons dejd constate la coordination necessaire avec une politique de 
la main-d' oeuvre . Mais il faut aussi que cette coordination s'exerce 
d 1'egard des politiques de l'emploi et soient liees plus general e- 
ment au developpement economique et social. M%me si 1* education des 
adultes peut obeir parfois d des aspirations d' ordre purement cultu- 
rel, il faut convenir que, en general, la motivation principale est 
d' ordre economique: on veut ameliorer son sort. Il ne faut done pas 
croire que la simple elevation du degre de scolarite des individus 
const itue un object if par lui-meme. Autrement, on risque de creer des 
disillusions qui affecteront 1' opinion qu’ on a de 1* education elle- 
m%me, en tant que facteur de promotion economique. Il import e done 
qu* on verifie la compat ibilite de cet objectif avec d’autres qu’on 
poursuivra simultanement , par exemple celui de la creation d* emplois 
nouveaux, et cela non seulement d’un point de vue global, mais par 
rapport aux regions et aux secteurs prof essionnels . L* education des 
adultes, conque dans le sens indique tout-d-1 ' heure, apparait done 
comme un instrument privilegie d'equilibre sur le marche de la main- 
d' oeuvre et d* utilisation optimale des ressources humaines. Elle 
contribue ainsi d soutenir la croissance economique en evitant le 
gaspillage d'une fraction plus ou moins considerable des travailleurs 
qui seraient autrement rejetes impitoyablement de la competition. 



e) L' accroissement de la mobilite tant prof essionnelle que 
geographique apparait comme la cinquieme condition importante d 1 appli- 
cation d'une politique de readaptation prof essionnelle. Or, on sait 
que 1' evolution actuelle de la societe tend d freiner cette mobilite. 
Ainsi, les mesures de securite sociale contribuent, dans certains cas, 
d fixer des individus dans des endroits oti il n'y a aucune perspecti- 
ve d'avenir. Vouloir exiger qu' un individu qui travaille, disons dans 
l'usine X, dans telle ville, trouve un emploi equivalent au m%me en- 
droit, dans l'hypothdse od son employeur ferme ses portes, conduit 
souvent a des absurdites. Ce serait conclure que les facteurs qui con- 
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ditionnaient la localisation des activites industrielles , il y a 50 
ou 100 ans, n’ ont pas change depuis. II importe done que la clien- 
tele soumise au recyclage soit pr£te a emigrer, quand cela ne serait 
que dans la ville voisine. 



De m£me, on trouve beaucoup de resistance d la mobilite 
prof essionnelle des travailleurs. Ici, evidemment, les conditions de 
securite de l’emploi et d'anciennete int erviennent . Ces principes, 
qu'on ne peut pas condamner en eux-memes, peuvent conduire d des abus, 
s’ ils sont pousses trop loin, ex affecter la productivity de 1* ensem- 
ble de la societe. L' accroissement de la productivity est la seule 
source veritable d’ augmentation de richesse d’une economies et une des 
fagons de la realiser est de trouver, pour tous et chacun des citoyens . 
aptes d travailler, des emplois tels qu’ ils sont forces de donner le 
maximum d’ eux-m^mes . 



C*est ici qu' une revision du concept de securite de l’emploi 
s’ avdre necessaire. Le droit d un travail stable doit etre interpre- 
ts non pas dans le cadre d’une entreprise ou d’une locality particu- 
lidre, voire meme dans celui d'une fonction specif ique, mais dans un 
cadre plus large qui facilite les adaptations. 



Voild done , mesdames et messieurs, quel- 
ques reflexions que m' a inspirees le th^me de vos journees ^d’ etude. 
Pour resumer ma pensee, j'estime qu’ il faut d’ abord considerer 1’ edu- 
cation des adult es non seulement comme un moyen de promotion indivi- 
duelle, mais comme un mecanisme de progr^s social et economique; qu'^il 
faut, en second lieu, consacrer de toute urgence des efforts conside- 
rables d la reeducation des generations d’ age moyen, faute de quoi il 
faut s’ attendre d un affrontement de generations tel que nous n' en 
avons pas connu auparavant . En troisi^me lieu, une politique d' edu- 
cation des adult es doit fctre sui generis et non pas constituer une 
simple extension, en termes de programmes et de qualification des 
professeurs, de 1' education dispensee d la jeunesse. Quatr^ymement , 

1’ education des adultes doit §tre incorporee, en tant qu’ instrument 
privilegie , d une planif icat ion du developpement economique et social. 
Enfin, une politique d’ education des adultes suppose, de la part de 
la clientele et du public en general, une aptitude au changement qui 
peut aller jusqu’d la revision do principes traditionnellement regar— 
des comme un ideal de progrds social. On voit par cette enumeration 
que la t&che qui reste d faire est considerable pour que 1' education 
des adultes joue son r61e d’ instrument de promotion du developpement 
economique et social. 
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CONCLUSIONS 



Les participants attirent l 1 attention sur 
la confusion qui existe actuell ement dans le domaine de la main-d* oeu- 
vre. II s insistent sur la necessite d'une plus grande harmonisation 
et rationalisation des differentes politiques tant en matiere d 1 educa- 
tion, de securite sociale que de main-d' oeuvre, et sur l'urgence d'en 
venir d des precisions aussi bien au niveau des politiques elles-m%- 
mes que dans leur mise en application. Le partage des responsabilites 
entre les gouvernements federal et provinciaux doit dtre clairement 
etabli. Selon certains, le mouvement syndical irait mdme jusqu'd pro- 
poser que la main-d' oeuvre soit presque totalement, sinon exc 1 us iv ement , 
de juridiction provinciale. 



L' observation rapportee dans le rapport du 
carrefour sur les structures, voulant que la position syndicale. face 
d 1* automat isat ion et d la securite d' emploi soit retrograde, est con- 
testee. On souligne que selon le mouvement syndical la main-d' oeuvre 
ne peut dtre consideree comme une marchandise. II s'avdre indispensa- 
ble que les changements technologiques soient matidres d negociation 
et ne soient pas imposes aux travailleurs, mais bien acceptes et con- 
trdles par eux. En effet, il faut considerer les probldmes technolo- 
giques sous leurs aspects humains. C'est pourquoi les syndicats in- 
sistent pour que les travailleurs participent d la definition des chan- 
gements technologiques. Cette attitude permet d'eliminer bien des pro- 
bldmes et mdme d'accelerer les changements. 



En ce qui cone erne la formation des mal- 
tres en education des adultes, un participant observe qu' il existe 
un obstacle majeur. En effet, selon la Loi de 1' instruction publi- 
que, le produit des taxes scolaires ne peut £tre utilise pour les a- 
dultes et cette loi n'a pas ete amendee par le Bill 60. En reponse 
d cette remarque, on affirme de source autorisee que cette question 
juridique est actuell ement d 1' etude au ministdre de 1' Education. 

D' autre part, on mentionne que les Commissions scolaires regionales 
disposent de sommes importantes qui peuvent dtre consacrees d la for- 
mation des adultes. 

Aux dires de l'Assemblee, il s'avdre im- 
portant d'eveiller les responsables de 1' education des adultes - tant 
dans les organismes prives et publics que dans 1 ' entreprise, les ins- 
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titutions d* enseignement , les syndicats et les gouvernements — d 1 ur— 
gence et d la recessite de la formation des adultes. Ce secteur de 
1» education ne doit plus occuper une place marginale dans la societe. 
Tous les moyens mis en oeuvre, tous les services offerts doivent §tre 
ameliores. Une priorite doit §tre accordee a la formation des maitres. 
On souligne qu*au besoin le personnel deja forme dans l’industrie pour— 
j^ait %tre un precieux apport pour la formation prof essionnelle des adul 

tes . 

Dans le domaine de la formation des cadres, 
il est sugqere d* inciter les universites a mettre sur pied des pro- 
grammes d* etudes speciaux qui viendraicnt completer la formation pro— 
f essionnelle de ja acquise. Les dirigeants d* entreprise sont de plus 
en plus conscients de la necessite d* assurer une formation plus gene— 
rale a leurs cadres, dans des disciplines relevant du Droit de 1* ad- 
ministration, de 1 1 economie politique ... etc. Un participant propose 
1» etablissement d’un systeme de conge - education pour les cadres. II 
va de soi que tous ces pro jets de formation d* adultes doivent etre con- 
qus conjoint ement par les syndicats, 1* entreprise et les gouvernements. 

En conclusion, le president du Colloque 
souligne que la synthase des travaux s’av&re difficile. L’ ensemble 
des propositions soumises par les carrefours offre un large eventail 
qui ne permet pas de preciser un programme d* action dans l’immediat. 

II sugg£re d l’Assemblee de transmettre les diverses suggestions au 
Comite executif et au Conseil d' administration de l’l.C.E.A. qui ver- 
ront d integrer dans le programme annuel d f activites de l’Institut 
1* etude des probl&mes prioritaires . Cette proposition est acceptee 
d l'unanimite. 

Monsieur Andre Deom remercie ensuite tous 
les participants do leur collaboration et plus specialement les ani- 
mat eurs et les rapporteurs des carrefours ainsi que le personnel de 
1' I.C.E.A. 



Mile Madeleine Joubert, direct eur general 
de 1* I.C.E.A. assure 1 ! Assemble e que l 1 Executif etuciera attentive- 
ment chacune des propositions et suggestions des car ?ef ours. II est 
fort probable que d'autres rencontres devront £tre p: evues pour ap- 
profondir certains des probldmes soul eves. Au nom des participants 
et de la direction de 1* I.C.E.A., elle remercie M. Deom de sa precieu- 
se collaboration dont l'Institut n’ a eu qu'd se feliciter depuis dejd 
plusieurs anneos. 
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